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I. Sur la procédure parlementaire 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 Article 39 

L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement.  
Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de 
l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont soumis 
en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de loi ayant 
pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat.  
La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées 
par une loi organique.  
Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première assemblée 
saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la Conférence 
des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre peut saisir le 
Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours.  
Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au Conseil d'État, 
avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres de cette assemblée, sauf 
si ce dernier s'y oppose.  

2. Loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application des 
articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution  

 Article 8  

Modifié par LOI organique n° 2010-704 du 28 juin 2010 - art. 3  
Les projets de loi font l'objet d'une étude d'impact [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2009-579 DC du 9 avril 2009]. Les documents rendant compte de cette  
8  
étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission au Conseil d'Etat. Ils sont déposés sur le bureau 
de la première assemblée saisie en même temps que les projets de loi auxquels ils se rapportent.  
Ces documents définissent les objectifs poursuivis par le projet de loi, recensent les options possibles en dehors 
de l'intervention de règles de droit nouvelles et exposent les motifs du recours à une nouvelle législation.  
Ils exposent avec précision :  
-l'articulation du projet de loi avec le droit européen en vigueur ou en cours d'élaboration, et son impact sur l'ordre 
juridique interne ;  
-l'état d'application du droit sur le territoire national dans le ou les domaines visés par le projet de loi ;  
-les modalités d'application dans le temps des dispositions envisagées, les textes législatifs et réglementaires à 
abroger et les mesures transitoires proposées ;  
-les conditions d'application des dispositions envisagées dans les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la 
Constitution, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises, en justifiant, le cas 
échéant, les adaptations proposées et l'absence d'application des dispositions à certaines de ces collectivités ;  
-l'évaluation des conséquences économiques, financières, sociales et environnementales, ainsi que des coûts et 
bénéfices financiers attendus des dispositions envisagées pour chaque catégorie d'administrations publiques et de 
personnes physiques et morales intéressées, en indiquant la méthode de calcul retenue ;  
-l'évaluation des conséquences des dispositions envisagées sur l'emploi public ;  
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-les consultations qui ont été menées avant la saisine du Conseil d'Etat ;  
-s'il y a lieu, les suites données par le Gouvernement à l'avis du Conseil économique, social et environnemental ;  
-la liste prévisionnelle des textes d'application nécessaires. [Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-579 DC du 9 avril 2009].  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

 Décision n° 2003-468 DC du 3 avril 2003, Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des 
représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques  

. En ce qui concerne la consultation du Conseil d'État : 
5. Considérant que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que la procédure législative serait viciée du 
fait que le texte du projet de loi déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale aurait été différent tant de celui 
soumis au Conseil d'État que de celui adopté par lui ;  
6. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution : "Les projets de loi sont 
délibérés en Conseil des Ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de l'une des deux 
assemblées" ;  
7. Considérant que, si le Conseil des ministres délibère sur les projets de loi et s'il lui est possible d'en modifier le 
contenu, c'est, comme l'a voulu le constituant, à la condition d'être éclairé par l'avis du Conseil d'Etat ; que, par 
suite, l'ensemble des questions posées par le texte adopté par le Conseil des ministres doivent avoir été soumises 
au Conseil d'Etat lors de sa consultation ;  
8. Considérant, en l'espèce, qu'en substituant, pour l'accès au second tour des élections régionales, un seuil égal à 
10 % du nombre des électeurs inscrits au seuil de 10 % du total des suffrages exprimés retenu par le projet de loi 
soumis au Conseil d'État, le Gouvernement a modifié la nature de la question posée au Conseil d'État ; que ce 
seuil de 10 % des électeurs inscrits n'a été évoqué à aucun moment lors de la consultation de la commission 
permanente du Conseil d'État ; que les requérants sont dès lors fondés à soutenir que cette disposition du projet 
de loi a été adoptée selon une procédure irrégulière ;  
9. Considérant qu'il y a lieu, par voie de conséquence, de déclarer contraires à la Constitution, au a) du 2° de 
l'article 4, les mots : "" 5 % du total des suffrages exprimés " et", "respectivement" et "" 10 % du nombre des 
électeurs inscrits" et" ;  
 

 Décision n° 2005-512 DC du 21 avril 2005, Loi d'orientation et de programme pour l'avenir de 
l'école  

- SUR LA PROCÉDURE D'ADOPTION DE L'ARTICLE 9 : 
2. Considérant que l'article 9 de la loi déférée insère dans le code de l'éducation un article L. 122-1-1 dont le 
premier alinéa dispose : " La scolarité obligatoire doit au moins garantir à chaque élève les moyens nécessaires à 
l'acquisition d'un socle commun constitué d'un ensemble de connaissances et de compétences qu'il est 
indispensable de maîtriser pour accomplir avec succès sa scolarité, poursuivre sa formation, construire son avenir 
personnel et professionnel et réussir sa vie en société... " ; que cet article L. 122-1-1 définit par ailleurs les 
principaux éléments du socle commun et renvoie à un décret pris après avis du Haut conseil de l'éducation la 
détermination précise des connaissances et des compétences requises ;  
 3. Considérant qu'il est toujours loisible à une assemblée parlementaire, saisie d'un projet ou d'une proposition de 
loi, de ne pas adopter un article lorsque celui-ci est mis aux voix, y compris après avoir adopté un amendement le 
modifiant ; que, dans les circonstances de l'espèce, il était également loisible au Sénat, saisi en première lecture 
de la loi déférée, d'adopter un article additionnel reprenant une disposition précédemment amendée puis rejetée, 
dans une rédaction qui, au demeurant, différait non seulement de celle qu'il avait décidé de supprimer mais 
également de celle qui lui avait été initialement soumise ; qu'il ressort des travaux parlementaires, et notamment 
de l'enchaînement des votes émis par le Sénat sur l'amendement puis sur l'article et l'article additionnel en cause, 
que cette procédure n'a pas altéré la sincérité des débats et n'a porté atteinte à aucune autre exigence de valeur 
constitutionnelle ;  
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 Décision n° 2009-579 DC du 9 avril 2009, Loi organique relative à l'application des articles 34-1, 39 
et 44 de la Constitution  

- Quant à l'alinéa 1er de l'article 8 : 
12. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 8 de la loi organique, les projets de loi font l'objet d'une 
étude d'impact " dès le début de leur élaboration " ;  
13. Considérant que la compétence conférée par le troisième alinéa de l'article 39 de la Constitution à la loi 
organique concerne la présentation des projets de loi par le Gouvernement ; que, s'il était loisible au législateur 
de subordonner, sous les réserves énoncées aux articles 11 et 12 de la loi organique, l'inscription d'un projet de loi 
à l'ordre du jour de la première assemblée saisie au dépôt d'une étude d'impact et s'il appartient à la Conférence 
des présidents de cette assemblée de constater que cette étude d'impact est conforme aux prescriptions de l'article 
8 de la loi organique, le législateur ne pouvait demander au Gouvernement de justifier de la réalisation de cette 
étude dès le début de l'élaboration des projets de loi ; que, par suite, les mots : " dès le début de leur élaboration " 
insérés dans la première phrase du premier alinéa de l'article 8 de la loi organique sont contraires à la Constitution 
;  
 
 

 Décision n° 2013-667 DC du 16 mai 2013, Loi relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral 

9  
2. Considérant que les députés requérants font valoir que l'étude d'impact jointe au projet de loi n'a pas permis 
d'éclairer suffisamment les parlementaires sur la portée du texte qui leur a été soumis ; que l'étude d'impact aurait 
en particulier omis d'indiquer l'incidence qu'aurait eue l'article 8 du projet de loi déposé par le gouvernement sur 
le second tour des élections cantonales, qu'elle aurait négligé les difficultés de constitution des listes de candidats 
pour les élections municipales dans les petites communes en raison des modifications prévues par les articles 16 
et suivants du projet de loi et qu'elle aurait insuffisamment démontré les postulats motivant le report des élections 
départementales et régionales à 2015 prévu par l'article 24 du projet de loi ; qu'en conséquence, aurait été 
méconnue l'exigence de clarté des débats parlementaires ;  
3. Considérant qu'aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution : « La présentation 
des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi 
organique. -Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la 
première assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord 
entre la Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier 
ministre peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours » ; qu'aux termes du premier 
alinéa de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 susvisée : « Les projets de loi font l'objet d'une étude 
d'impact. Les documents rendant compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission 
au Conseil d'État. Ils sont déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que les projets 
de loi auxquels ils se rapportent » ; que, selon le premier alinéa de l'article 9 de la même loi organique, la 
Conférence des présidents de l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un délai 
de dix jours suivant le dépôt pour constater que les règles relatives aux études d'impact sont méconnues ;  
4. Considérant que le projet de loi a été déposé le 28 novembre 2012 sur le bureau du Sénat et que la Conférence 
des présidents du Sénat n'a été saisie d'aucune demande tendant à constater que les règles relatives aux études 
d'impact étaient méconnues ; qu'au regard du contenu de l'étude d'impact, le grief tiré de la méconnaissance de 
l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 doit être écarté ; qu'il en va de même du grief tiré de l'atteinte aux 
exigences constitutionnelles de clarté et de sincérité des débats parlementaires ;  
 
 

 Décision n° 2014-12 FNR du 1er juillet 2014, Présentation du projet de loi relatif à la délimitation 
des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral 

6. Considérant, en second lieu, que ce projet de loi est accompagné d'une étude d'impact qui a été mise à la 
disposition du Sénat dès la date de son dépôt ; que, d'une part, cette étude comprend, conformément au deuxième 
alinéa de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009, des développements relatifs à différentes options possibles 
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sur les délimitations des régions, les élections régionales et départementales et la durée des mandats des membres 
des conseils régionaux et des conseils départementaux ; qu'elle expose les raisons des choix opérés par le 
Gouvernement et en présente les conséquences prévisibles ; que, d'autre part, le contenu de cette étude d'impact 
répond à celles des autres prescriptions de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 qui trouvent effectivement 
à s'appliquer compte tenu de l'objet des dispositions du projet de loi en cause ; qu'il ne saurait en particulier être 
fait grief à cette étude d'impact de ne pas comporter de développements sur l'évolution du nombre des emplois 
publics dès lors que le Gouvernement ne mentionne pas la modification de ce nombre dans les objectifs poursuivis 
par ce projet de loi ; qu'il n'est en outre pas établi qu'il a été soumis à des consultations dans des conditions qui 
auraient dû être exposées dans l'étude d'impact ; 
 

 Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015, Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

. En ce qui concerne l'étude d'impact jointe au projet de loi : 
2. Considérant que les députés requérants font valoir que l'étude d'impact jointe au projet de loi était insuffisante 
lors du recueil de l'avis du Conseil d'État et qu'il en résulte une méconnaissance des exigences constitutionnelles 
et en particulier de l'exigence de clarté et de sincérité des débats parlementaires ; qu'en outre, l'obligation de 
présenter une étude d'impact aurait été contournée du fait de la présentation par le Gouvernement de nombreuses 
dispositions sous forme d'amendements ;  
3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution 
: « La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions 
fixées par une loi organique. - Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des 
présidents de la première assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En 
cas de désaccord entre la Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou 
le Premier ministre peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours » ; qu'aux termes 
du premier alinéa de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 susvisée : « Les projets de loi font l'objet d'une 
étude d'impact. Les documents rendant compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur 
transmission au Conseil d'État. Ils sont déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que 
les projets de loi auxquels ils se rapportent » ; que, selon le premier alinéa de l'article 9 de la même loi organique, 
la Conférence des présidents de l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un 
délai de dix jours suivant le dépôt pour constater que les règles relatives aux études d'impact sont méconnues ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale » ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : « 
La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants » ; que ces dispositions imposent 
le respect des exigences de clarté et de sincérité des débats parlementaires ;  
5. Considérant que le caractère éventuellement incomplet de l'étude d'impact dans l'état antérieur à son dépôt sur 
le bureau de la première assemblée saisie est sans incidence sur le respect des exigences de l'article 8 de la loi 
organique du 15 avril 2009 ; qu'au regard du contenu de l'étude d'impact, le grief tiré de la méconnaissance de 
l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 doit être écarté ; qu'il en va de même du grief tiré de l'atteinte aux 
exigences constitutionnelles de clarté et de sincérité des débats parlementaires ;  
 
 
 

 Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015, Loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte  

2. Considérant que les députés requérants invoquent la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la loi 
organique du 15 avril 2009 ; que l'étude d'impact serait inconsistante en raison de l'insuffisance de l'examen des 
conséquences sociales, économiques et financières du 5° du paragraphe III de l'article 1er de la loi déférée et de 
l'article L. 311-5-5 du code de l'énergie introduit par son article 187 ;  
3. Considérant qu'aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution : « La présentation 
des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi 
organique. – Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la 
première assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord 
entre la Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier 
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ministre peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours » ; qu'aux termes du premier 
alinéa de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 susvisée : « Les projets de loi font l'objet d'une étude 
d'impact. Les documents rendant compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission 
au Conseil d'État. Ils sont déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que les projets 
de loi auxquels ils se rapportent » ; que, selon le premier alinéa de l'article 9 de la même loi organique, la 
Conférence des présidents de l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un délai 
de dix jours suivant le dépôt pour constater que les règles relatives aux études d'impact sont méconnues ;  
4. Considérant que le projet de loi a été déposé le 30 juillet 2014 sur le bureau de l'Assemblée nationale et que la 
Conférence des présidents de l'Assemblée nationale n'a été saisie d'aucune demande tendant à constater que les 
règles relatives aux études d'impact étaient méconnues ; que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la 
loi organique du 15 avril 2009 doit être écarté ;  
 
 

 Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017, Loi pour la confiance dans la vie politique 

. En ce qui concerne la partie de l'étude d'impact jointe au projet de loi relative à l'article 30 : 
74. Aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution : « La présentation des projets 
de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique. - Les 
projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première assemblée 
saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la Conférence 
des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre peut saisir le 
Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours ». Aux termes du premier alinéa de l'article 8 de la 
loi organique du 15 avril 2009 : « Les projets de loi font l'objet d'une étude d'impact. Les documents rendant 
compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission au Conseil d'État. Ils sont 
déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que les projets de loi auxquels ils se 
rapportent ». Selon le premier alinéa de l'article 9 de la même loi organique, la Conférence des présidents de 
l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un délai de dix jours suivant le dépôt 
pour constater que les règles relatives aux études d'impact sont méconnues.  
75. Le projet de loi a été déposé le 14 juin 2017 sur le bureau du Sénat et la Conférence des présidents du Sénat 
n'a été saisie d'aucune demande tendant à constater que les règles relatives aux études d'impact étaient méconnues. 
Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 doit donc être écarté.  
 
 

 Décision n° 2018-769 DC du 4 septembre 2018, Loi pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel 

- Sur la procédure d'adoption de la loi : 
2. Les députés auteurs de la troisième saisine critiquent l'insuffisance de l'étude d'impact jointe au projet de loi, 
qui aurait méconnu les prescriptions de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 mentionnée ci-dessus. Ils 
dénoncent également l'introduction à l'Assemblée nationale de nombreuses dispositions nouvelles par voie 
d'amendement du Gouvernement, qui aurait permis à ce dernier de contourner l'exigence procédurale d'une étude 
d'impact et qui aurait altéré la clarté et la sincérité du débat parlementaire.  
3. Aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution : « La présentation des projets 
de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique. - Les 
projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première assemblée 
saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la Conférence 
des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre peut saisir le 
Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours ». Aux termes du premier alinéa de l'article 8 de la 
loi organique du 15 avril 2009 : « Les projets de loi font l'objet d'une étude d'impact. Les documents rendant 
compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission au Conseil d'État. Ils sont 
déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que les projets de loi auxquels ils se 
rapportent ». Selon le premier alinéa de l'article 9 de la même loi organique, la Conférence des présidents de 
l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un délai de dix jours suivant le dépôt 
pour constater que les règles relatives aux études d'impact sont méconnues.  
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4. En premier lieu, le projet de loi a été déposé le 27 avril 2018 sur le bureau de l'Assemblée nationale et la 
Conférence des présidents de l'Assemblée nationale n'a été saisie d'aucune demande tendant à constater que les 
règles relatives aux études d'impact étaient méconnues. Le grief tiré de ce que l'étude d'impact jointe au projet de 
loi méconnaîtrait l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 doit donc être écarté.  
5. En second lieu, l'article 39 de la Constitution et la loi organique du 15 avril 2009 n'imposent la présentation 
d'une étude d'impact que pour les projets de loi avant leur dépôt sur le bureau de la première assemblée saisie et 
non pour les amendements. Par conséquent, est inopérant le grief selon lequel le Gouvernement aurait méconnu 
ces exigences procédurales en exerçant le droit d'amendement qu'il tient du premier alinéa de l'article 44 de la 
Constitution.  
 

 Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018, Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie 

- Sur la procédure d'adoption de la loi : 
2. Les députés et sénateurs requérants critiquent l'insuffisance de l'étude d'impact jointe au projet de loi, qui aurait 
méconnu les prescriptions de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 mentionnée ci-dessus. Ils estiment 
qu'il en résulterait également une atteinte à l'exigence de clarté et de sincérité du débat parlementaire. Les 
sénateurs requérants font valoir que la circonstance que l'insuffisance de l'étude d'impact n'ait pas été dénoncée 
devant la Conférence des présidents de la première assemblée saisie ne saurait leur être opposée, dans la mesure 
où il s'agissait de l'Assemblée nationale.  
3. Aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution : « La présentation des projets 
de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique. - Les 
projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première assemblée 
saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la Conférence 
des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre peut saisir le 
Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours ». Aux termes du premier alinéa de l'article 8 de la 
loi organique du 15 avril 2009 : « Les projets de loi font l'objet d'une étude d'impact. Les documents rendant 
compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission au Conseil d'État. Ils sont 
déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que les projets de loi auxquels ils se 
rapportent ». Selon le premier alinéa de l'article 9 de la même loi organique, la Conférence des présidents de 
l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un délai de dix jours suivant le dépôt 
pour constater que les règles relatives aux études d'impact sont méconnues.  
4. L'article 39 de la Constitution confie à la Conférence des présidents de la seule première assemblée saisie le 
soin d'examiner une éventuelle méconnaissance des règles fixées par la loi organique relatives aux études 
d'impact. En l'espèce, le projet de loi a été déposé le 21 février 2018 sur le bureau de l'Assemblée nationale. Sa 
conférence des présidents n'a été saisie d'aucune demande tendant à constater que les règles relatives aux études 
d'impact auraient été méconnues. Le grief tiré de ce que l'étude d'impact jointe au projet de loi méconnaîtrait 
l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 doit donc être écarté. Il en va, par conséquent, de même du grief 
tiré de l'atteinte aux exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire.  
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II. Article 44 (ex 20) – Renforcement de la responsabilité 
sociale des plateformes de mise en relation par voie 

électronique 

 

A. Normes de référence 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 
 

b. Préambule de la Constitution de 1946 

 Alinéa 5 

Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances. 

 Alinéa 8 

Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. 

 Alinéa 11 

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence. 
 

c. Constitution du 4 octobre 1958 

 Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
-les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la Défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
-la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
-la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
-l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie.  
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La loi fixe également les règles concernant : 
-le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
-la création de catégories d'établissements publics ; 
-les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat ; 
-les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  
La loi détermine les principes fondamentaux : 
-de l'organisation générale de la Défense nationale ; 
-de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
-de l'enseignement ; 
-de la préservation de l'environnement ; 
-du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
-du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'Etat dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 

B. Jurisprudence constitutionnelle 

a. Sur l’exigence de normativité de la loi  

 Décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004, Loi organique relative à l'autonomie financière des 
collectivités territoriales  

12. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale » ; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de 
valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la 
Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative ;  

13. Considérant, de plus, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 
Constitution et, en particulier, son article 34 ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même 
article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui 
découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment 
précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à 
la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles 
le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ;  

14. Considérant, enfin, qu'en prévoyant que le législateur organique « fixe les conditions » dans lesquelles la règle 
relative à la part déterminante des ressources propres est « mise en œuvre », le troisième alinéa de l'article 72-2 
de la Constitution lui a nécessairement confié, comme l'a relevé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 29 
décembre 2003 susvisée, la charge de déterminer précisément une part minimale pour chaque catégorie de 
collectivités territoriales ;  

15. Considérant que la première des deux conditions prévues par l'article 4 de la loi déférée, relative à la garantie 
de la libre administration des collectivités territoriales, outre son caractère tautologique, ne respecte, du fait de sa 
portée normative incertaine, ni le principe de clarté de la loi ni l'exigence de précision que l'article 72-2 de la 
Constitution requiert du législateur organique ;  
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 Décision n° 2005-512 DC du 21 avril 2005 - Loi d'orientation et de programme pour l'avenir de 
l'école  

. En ce qui concerne les autres dispositions sans portée normative : 

16. Considérant qu'aux termes du II de l'article 7 de la loi déférée : " L'objectif de l'école est la réussite de tous les 
élèves. - Compte tenu de la diversité des élèves, l'école doit reconnaître et promouvoir toutes les formes 
d'intelligence pour leur permettre de valoriser leurs talents. - La formation scolaire, sous l'autorité des enseignants 
et avec l'appui des parents, permet à chaque élève de réaliser le travail et les efforts nécessaires à la mise en valeur 
et au développement de ses aptitudes, aussi bien intellectuelles que manuelles, artistiques et sportives. Elle 
contribue à la préparation de son parcours personnel et professionnel " ;  

17. Considérant que ces dispositions sont manifestement dépourvues de toute portée normative ; que, dès lors, le 
II de l'article 7 de la loi déférée est contraire à la Constitution ;  

. En ce qui concerne les dispositions de portée normative incertaine : 

18. Considérant, en premier lieu, que les articles 27 et 31 de la loi déférée disposent que, dans les écoles et collèges, 
des aménagements appropriés ou des actions particulières sont prévus au profit des élèves intellectuellement 
précoces, manifestant des aptitudes particulières, ou non francophones et nouvellement arrivés en France ; que 
l'article 27 énonce en outre que, dans les écoles, des aménagements et des actions de soutien sont prévus pour les 
élèves en difficulté ;  

19. Considérant qu'en raison de la généralité des termes qu'ils emploient, ces articles font peser sur les 
établissements d'enseignement des obligations dont la portée est imprécise ; qu'il résulte cependant des travaux 
parlementaires qu'ils imposent des obligations non pas de résultat mais de moyens ; que, sous cette réserve, les 
articles 27 et 31 ne méconnaissent pas le principe de clarté de la loi ;  

 Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016, Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique  

99. Les dispositions de l'article 134 de la loi déférée, qui se bornent à conférer à l'assemblée générale ordinaire 
d'une société anonyme le pouvoir de confier à un administrateur la charge de suivre des évolutions technologiques, 
sont dépourvues de portée normative. Dès lors, cet article est contraire à la Constitution. 

b. Sur l’étendue de la compétence du législateur 
 

 Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité  

13. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des 
formules non équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la 
Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le 
soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; 
 

 Décision n° 2014-373 QPC du 4 avril 2014, Société Sephora [Conditions de recours au travail de 
nuit] 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux... 
du droit du travail » ; que le Préambule de 1946 dispose, en son huitième alinéa, que : « Tout travailleur participe, 
par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des 
entreprises » ; qu'il ressort de ces dispositions que, s'il est loisible au législateur de confier à la convention 
collective le soin de préciser les modalités concrètes d'application des principes fondamentaux du droit du travail 
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et de prévoir qu'en l'absence de convention collective ces modalités d'application seront déterminées par décret, 
il lui appartient d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la Constitution ;  

12. Considérant que l'article L. 3122-32 du code du travail pose le principe selon lequel « le recours au travail de 
nuit est exceptionnel » ; qu'il précise, d'une part, que le recours au travail de nuit prend « en compte les impératifs 
de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs » et, d'autre part, qu'il doit être « justifié par la nécessité 
d'assurer la continuité de l'activité économique ou des services d'utilité sociale » ; qu'en vertu du premier alinéa 
de l'article L. 3122-33 du même code, la mise en place dans une entreprise ou un établissement de postes de 
travailleurs de nuit ou l'extension de tels postes à de nouvelles catégories de salariés est subordonnée à la 
conclusion d'une convention ou d'un accord collectif de branche étendu ou d'un accord d'entreprise ou 
d'établissement ; que, selon le second alinéa du même article, cette convention ou cet accord collectif comporte 
les justifications du recours au travail de nuit mentionnées à l'article L. 3122-32 ; qu'« à défaut de convention ou 
d'accord collectif de travail et à condition que l'employeur ait engagé sérieusement et loyalement des négociations 
tendant à la conclusion d'un tel accord », l'article L. 3122-36 du même code prévoit que « les travailleurs peuvent 
être affectés à des postes de nuit sur autorisation de l'inspecteur du travail accordée notamment après vérification 
des contreparties qui leur seront accordées au titre de l'obligation définie à l'article L. 3122-39, de l'existence de 
temps de pause et selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État » ; que selon le même article, « 
l'engagement de négociations loyales et sérieuses implique pour l'employeur d'avoir : 

« 1° Convoqué à la négociation les organisations syndicales représentatives dans l'entreprise et fixé le lieu et le 
calendrier des réunions ; 

« 2° Communiqué les informations nécessaires leur permettant de négocier en toute connaissance de cause ; 

« 3° Répondu aux éventuelles propositions des organisations syndicales » ;  

13. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a consacré le caractère exceptionnel du recours 
au travail de nuit ; qu'il a précisé que ce recours doit prendre en compte les impératifs de protection de la santé et 
de la sécurité des travailleurs ; qu'il a défini les critères en fonction desquels le recours au travail de nuit peut être 
justifié ; qu'en particulier, s'il appartient aux autorités compétentes, sous le contrôle de la juridiction compétente, 
d'apprécier les situations de fait répondant aux critères de « continuité de l'activité économique » ou de « service 
d'utilité sociale », ces critères ne revêtent pas un caractère équivoque ; qu'en subordonnant la mise en place du 
travail de nuit dans une entreprise ou un établissement à la conclusion préalable d'une convention ou d'un accord 
collectif de branche étendu ou d'un accord d'entreprise ou d'établissement et, à défaut, à une autorisation de 
l'inspecteur du travail, le législateur a confié, d'une part, à la négociation collective le soin de préciser les modalités 
concrètes d'application des principes fondamentaux du droit du travail et, d'autre part, à l'autorité administrative, 
le pouvoir d'accorder certaines dérogations dans des conditions fixées par la loi ; que, par suite, le grief tiré de 
l'incompétence négative du législateur doit être écarté ;  

 Décision n° 2014-388 QPC du 11 avril 2014, Confédération Générale du Travail Force Ouvrière et 
autre [Portage salarial] 

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que ressortissent en particulier aux principes 
fondamentaux de ces obligations civiles et commerciales les dispositions qui mettent en cause les conditions 
essentielles de l'exercice d'une profession ou d'une activité économique ; qu'il incombe au législateur d'exercer 
pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, son article 34. 

c. Le principe de participation des travailleurs à la détermination collective des 
conditions de travail 

 Décision n° 77-79 DC du 5 juillet 1977, Loi portant diverses dispositions en faveur de l'emploi des 
jeunes et complétant la loi n° 75-574 du 4 juillet 1975 tendant à la généralisation de la sécurité 
sociale  

3. Considérant, d'autre part, que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958, dispose en son huitième alinéa que "tout travailleur participe, par l'intermédiaire 
de ses délégués à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises", l'article 
34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du 
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travail et du droit syndical ; qu'ainsi c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect des principes 
qui sont énoncés au huitième alinéa du Préambule, les conditions de leur mise en œuvre, ce qu'il a fait dans le cas 
de l'espèce ; 

 Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 Loi pour le développement de la participation et de 
l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

29. Considérant que le droit de participer " par l'intermédiaire de leurs délégués " à " la détermination collective 
des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises " a pour bénéficiaires, sinon la totalité des travailleurs 
employés à un moment donné dans une entreprise, du moins tous ceux qui sont intégrés de façon étroite et 
permanente à la communauté de travail qu'elle constitue, même s'ils n'en sont pas les salariés ; 

 Décision n° 2008-568 DC du 7 août 2008, Loi portant rénovation de la démocratie sociale et réforme 
du temps de travail  

6. Considérant que le droit de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à « la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » a pour bénéficiaires, sinon la totalité des travailleurs 
employés à un moment donné dans une entreprise, du moins tous ceux qui sont intégrés de façon étroite et 
permanente à la communauté de travail qu'elle constitue, même s'ils n'en sont pas les salariés ; que le législateur 
a entendu préciser cette notion d'intégration à la communauté de travail afin de renforcer la sécurité juridique des 
entreprises et des salariés ; qu'il a prévu, à cet effet, des conditions de présence continue dans les locaux de 
l'entreprise, fixées respectivement à douze et vingt-quatre mois, pour que les salariés mis à disposition puissent 
être électeurs ou éligibles dans l'entreprise où ils travaillent ; que ces dispositions ne sont entachées d'aucune 
erreur manifeste d'appréciation ; que, si le législateur a précisé que ces salariés devraient exercer leur droit de vote 
dans l'entreprise qui les emploie ou dans l'entreprise utilisatrice, c'est afin d'éviter ou de restreindre des situations 
de double vote ; qu'ainsi, les critères objectifs et rationnels fixés par le législateur ne méconnaissent pas les 
exigences du huitième alinéa du Préambule de 1946 ; 

 Décision n° 2011-122 QPC du 29 avril 2011, Syndicat CGT et autre [Calcul des effectifs de 
l'entreprise] 

6. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 
Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; que ce droit a pour bénéficiaires, sinon la totalité des travailleurs 
employés à un moment donné dans une entreprise, du moins tous ceux qui sont intégrés de façon étroite et 
permanente à la communauté de travail qu'elle constitue, même s'ils n'en sont pas les salariés ; 
 

 Décision n° 2013-333 QPC du 26 juillet 2013 - M. Philippe M. et autres [Représentation des salariés 
au conseil d'administration] 

5. Considérant que le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose en son huitième alinéa que : « 
Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'il ressort notamment de ces dispositions qu'il incombe au 
législateur de déterminer, dans le respect de ce principe et de la liberté syndicale, garantie par le sixième alinéa, 
les conditions et garanties de sa mise en oeuvre et, en particulier, les modalités selon lesquelles la représentation 
des travailleurs est assurée dans l'entreprise ; qu'à cette fin, le droit de participer « par l'intermédiaire de leurs 
délégués » à « la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » a pour 
bénéficiaires, sinon la totalité des travailleurs employés à un moment donné dans une entreprise, du moins tous 
ceux qui sont intégrés de façon étroite et permanente à la communauté de travail qu'elle constitue, même s'ils n'en 
sont pas les salariés ; que, toutefois, le huitième alinéa du Préambule de 1946 n'impose pas la présence de 
représentants des salariés au sein des organes de direction de l'entreprise ; 
 
 

 Décision n° 2015-519 QPC du 3 février 2016, Mouvement des entreprises de France et autres 
(Critère de l’audience des organisations professionnelles d’employeurs pour l'appréciation de la 
représentativité) 
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6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout 
homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; qu'il 
appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes 
fondamentaux du droit du travail et du droit syndical, de fixer les conditions de mise en œuvre de ce droit dans le 
respect du principe énoncé au sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
7. Considérant que les organisations professionnelles d'employeurs ont pour objet la défense des droits et des 
intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu'individuels, des employeurs ; que le 6° de l'article L. 2151-1 du 
code du travail prévoit que pour apprécier la représentativité des organisations professionnelles d'employeurs, il 
est tenu compte de leur audience, laquelle se mesure en fonction du nombre des entreprises adhérentes à ces 
organisations ; qu'en vertu du 3° de l'article L. 2152-1 et du 3° de l'article L. 2152-4, pour être représentatives au 
niveau de la branche ou au niveau national et interprofessionnel, ces organisations doivent représenter au moins 
8 % de l'ensemble des entreprises adhérant à des organisations professionnelles dans le champ d'activité considéré 
;  
8. Considérant qu'il était loisible au législateur, pour fixer les conditions de mise en œuvre de la liberté syndicale, 
de définir des critères de représentativité des organisations professionnelles d'employeurs ;  
9. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant que l'audience de ces organisations se mesure en fonction du nombre 
des entreprises adhérentes, le législateur a entendu assurer un égal accès à la représentativité des organisations 
professionnelles d'employeurs quel que soit le nombre des salariés employés par les entreprises adhérentes ou leur 
chiffre d'affaires ; qu'en outre, en vertu du troisième alinéa de l'article L. 2261-19 du code du travail, le nombre 
de salariés des entreprises adhérant aux organisations professionnelles d'employeurs est pris en compte en matière 
de négociation collective ;  
10. Considérant, d'autre part, que la liberté d'adhérer au syndicat de son choix, prévue par le sixième alinéa du 
Préambule de 1946, n'impose pas que toutes les organisations professionnelles d'employeurs soient reconnues 
comme étant représentatives indépendamment de leur audience ; qu'en fixant à 8 % le seuil minimum d'audience 
permettant l'accès à la représentativité des organisations professionnelles d'employeurs, le législateur a entendu 
éviter la dispersion de la représentativité patronale et n'a pas fait obstacle au pluralisme ; qu'il résulte de tout ce 
qui précède que, dans ces conditions, le législateur n'a pas méconnu les exigences découlant du sixième alinéa du 
Préambule de 1946 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté syndicale doit être écarté ;  
11. Considérant, en second lieu, que le Préambule de la Constitution de 1946 dispose en son huitième alinéa que 
: « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'il ressort notamment de ces dispositions qu'il incombe au 
législateur de déterminer, dans le respect de ce principe et de la liberté syndicale, les conditions et garanties de sa 
mise en œuvre et, en particulier, les modalités selon lesquelles la représentation des travailleurs est assurée dans 
l'entreprise ; qu'à cette fin, le droit de participer « par l'intermédiaire de leurs délégués » à « la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » a pour bénéficiaires, sinon la totalité des 
travailleurs employés à un moment donné dans une entreprise, du moins tous ceux qui sont intégrés de façon 
étroite et permanente à la communauté de travail qu'elle constitue, même s'ils n'en sont pas les salariés ; que le 
huitième alinéa, qui consacre un droit aux travailleurs, par l'intermédiaire de leurs délégués, à la participation et à 
la détermination collectives de leurs conditions de travail, ne confère aucun droit équivalent au bénéfice des 
employeurs ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance des exigences du huitième alinéa du Préambule de 
1946 est inopérant ;  
 

 Décision n° 2016-736 DC du 4 août 2016, Loi relative au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours professionnels 

. En ce qui concerne la méconnaissance du principe de participation des travailleurs : 
38. Selon le huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout travailleur participe, par 
l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des 
entreprises ».  
39. Les dispositions de l'article 64 n'ont ni pour objet ni pour effet de porter atteinte à l'existence et au 
fonctionnement des instances représentatives du personnel des franchisés et franchiseurs. Le grief tiré de la 
méconnaissance du principe de participation des travailleurs à la détermination de leurs conditions de travail et à 
la gestion de leur entreprise doit être écarté.  
40. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 34 et 35, les dispositions de l'article 64 autres que les mots « ou, 
à défaut, par le franchiseur » figurant au sixième alinéa de cet article, qui ne sont pas inintelligibles et ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  
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 Décision n° 2017-652 QPC du 4 août 2017, Comité d'entreprise de l'unité économique et sociale 
Markem Imaje [Délai de consultation du comité d'entreprise] 

5. Aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « Tout travailleur participe, 
par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des 
entreprises ». Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du droit du travail et du droit syndical, de fixer les conditions de mise en 
œuvre du droit des travailleurs de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à la détermination des conditions 
de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. Le respect de cet alinéa implique que les représentants des salariés 
bénéficient des informations nécessaires pour que soit assurée la participation du personnel à la détermination 
collective des conditions de travail et à la gestion de l'entreprise. 
 

 Décision n° 2018-761 DC du 21 mars 2018 Loi ratifiant diverses ordonnances prises sur le 
fondement de la loi n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d'habilitation à prendre par ordonnances 
les mesures pour le renforcement du dialogue social 

75. En second lieu, la suppression d'une instance de dialogue social au sein d'un réseau de franchise, lequel ne 
constitue pas une communauté de travail, n'affecte pas les modalités de droit commun de la représentation du 
personnel au sein des franchisés et du franchiseur et ne méconnaît pas, en tout état de cause, le principe de 
participation des travailleurs. 

d. Sur le droit constitutionnel pour chacun d’obtenir un emploi 

 Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998, Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail  

26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des exigences 
constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer la portée ; 
qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail, et notamment de 
poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution 
de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre 
d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-neuf à trente-cinq heures, la durée légale du travail 
effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un dispositif visant à inciter les employeurs 
à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a entendu, dans le contexte actuel du marché du 
travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
 

 Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale  

50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 
non conformes à la Constitution ; 

 Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l'égalité des chances  

19. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément au cinquième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre et, le cas échéant, en s'efforçant de remédier à la précarité de 
l'emploi ;  

20. Considérant, d'une part, comme il a été dit ci-dessus, que, compte tenu de la précarité de la situation des jeunes 
sur le marché du travail, et notamment des jeunes les moins qualifiés, le législateur a entendu créer un nouveau 
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contrat de travail ayant pour objet de faciliter leur insertion professionnelle ; qu'ainsi, par sa finalité, l'article 8 
tend à mettre en oeuvre, au bénéfice des intéressés, l'exigence résultant du cinquième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si l'objectif que 
s'est assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi 
déférée ne sont pas manifestement inappropriées à la finalité poursuivie ;  

 Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 Loi pour le développement de la participation et de 
l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

12. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de 1946 : " Chacun a le devoir 
de travailler et le droit d'obtenir un emploi... " ; que l'article 34 de la Constitution dispose : " La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... " ; que, dès lors, il incombe au législateur de poser des règles 
propres à assurer le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus 
grand nombre ;  

13. Considérant que le congé de mobilité est destiné à favoriser l'anticipation par les employeurs et les salariés 
des difficultés économiques de l'entreprise afin d'éviter des licenciements ; qu'en effet, il a pour objet, selon les 
termes mêmes du deuxième alinéa du nouvel article L. 320-2-1 du code du travail, " de favoriser le retour à un 
emploi stable par des mesures d'accompagnement, des actions de formation et des périodes de travail " ;  

14. Considérant que le législateur a encadré les conditions de mise en oeuvre du congé de mobilité ; qu'en 
particulier, il a subordonné la faculté de le proposer à la conclusion d'un accord collectif ; que cet accord devra 
notamment fixer, outre la durée du congé, les engagements des parties, les modalités d'accompagnement des 
actions de formation envisagées, le niveau de la rémunération qui sera versée pendant la période excédant le 
préavis et les indemnités de rupture garanties au salarié, lesquelles ne pourront être inférieures aux indemnités 
légales et conventionnelles afférentes au licenciement pour motif économique ; qu'il a prévu que le congé de 
mobilité ne pourrait être que " proposé " aux salariés, leur acceptation étant nécessaire à sa mise en oeuvre ;  

15. Considérant, enfin, que les dispositions critiquées n'instituent pas une nouvelle forme de rupture du contrat de 
travail, mais une rupture pour motif économique qui intervient d'un commun accord ; que, dès lors, conformément 
au deuxième alinéa de l'article L. 321-1, l'ensemble des garanties prévues pour les salariés licenciés pour motif 
économique par le livre III du code du travail trouve à s'appliquer ; qu'en particulier, le salarié peut bénéficier 
d'indemnités de rupture du contrat de travail et de l'assurance-chômage ;  

 Décision n° 2012-232 QPC du 13 avril 2012, M. Raymond S. [Ancienneté dans l'entreprise et 
conséquences de la nullité du plan de sauvegarde de l'emploi] 

5. Considérant que l'article L. 1235-11 prévoit que l'absence de respect des exigences relatives au plan de 
reclassement des salariés en cas de procédure de licenciement pour motif économique a pour conséquence une 
poursuite du contrat de travail ou une nullité du licenciement des salariés et une réintégration de ceux-ci à leur 
demande, sauf si cette réintégration est devenue impossible ; que le 1° de l'article L. 1235-14 exclut toutefois 
l'application de cette disposition pour les salariés ayant moins de deux ans d'ancienneté dans l'entreprise ; qu'en 
retenant un critère d'ancienneté du salarié dans l'entreprise, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en lien direct avec l'objet de la loi ; qu'en fixant à deux ans la durée de l'ancienneté exigée, il a opéré une 
conciliation entre le droit d'obtenir un emploi et la liberté d'entreprendre qui n'est pas manifestement déséquilibrée 
; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe d'égalité devant la loi ni le cinquième alinéa du Préambule de 1946 ; 
 

 Décision n° 2017-665 QPC du 20 octobre 2017, Confédération générale du travail - Force ouvrière 
[Licenciement en cas de refus d'application d'un accord en vue de la préservation ou du 
développement de l'emploi] 

6. En application de l'article L. 2254-2 du code du travail, les stipulations des accords de préservation et de 
développement de l'emploi se substituent de plein droit aux clauses contraires du contrat de travail, y compris en 
matière de rémunération et de durée du travail, sans pouvoir toutefois diminuer la rémunération mensuelle du 
salarié. Chaque salarié peut refuser, par écrit, la modification de son contrat de travail qui résulte de l'application 
de l'accord. Dans cette hypothèse, les dispositions contestées donnent la faculté à l'employeur de le licencier. En 
outre, ces dispositions excluent du bénéfice du droit au reclassement dans l'entreprise ou le groupe, prévu à l'article 
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L. 1233-4 du code du travail, les salariés licenciés pour avoir refusé la modification de leur contrat de travail 
consécutive à l'adoption d'un accord de préservation et de développement de l'emploi.  
(…) 
9. D'autre part, en premier lieu, le législateur a apporté au licenciement fondé sur ce motif les mêmes garanties 
que celles prévues pour le licenciement individuel pour motif économique en matière d'entretien préalable, de 
notification, de préavis et d'indemnités.  
10. En deuxième lieu, le fait que la loi ait réputé le licenciement fondé sur une cause réelle et sérieuse n'interdit 
pas au salarié de contester ce licenciement devant le juge afin que ce dernier examine si les conditions prévues au 
paragraphe II de l'article L. 2254-2 du code du travail sont réunies.  
11. En troisième lieu, en prévoyant l'exclusion du bénéfice de l'obligation de reclassement, dont la mise en œuvre 
peut impliquer une modification du contrat de travail de l'intéressé identique à celle qu'il a refusée, le législateur 
a tenu compte des difficultés qu'une telle obligation serait susceptible de présenter.  
12. En dernier lieu, si le législateur n'a pas fixé de délai à l'employeur pour décider du licenciement du salarié qui 
l'a averti de son refus de modification de son contrat de travail, un licenciement fondé sur ce motif spécifique ne 
saurait, sans méconnaître le droit à l'emploi, intervenir au-delà d'un délai raisonnable à compter de ce refus.  
 
 

e. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

 Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

- SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE : 
83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles 
au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : "Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les actes 
pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de quatre mois 
suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il a été fait par 
ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les 
communes" ;  
85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de l'assemblée 
territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger porte sur la 
répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance qui s'attache au 
respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer la sécurité 
juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi substantielle au droit à 
un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la Constitution ;  
86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est tenu 
de solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à juger une 
question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les modalités de cette 
procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle ni à aucune disposition 
de la Constitution ;  
87. Considérant que l'article 114 prévoit que le président du gouvernement de la Polynésie française ou le président 
de l'assemblée peuvent saisir le tribunal administratif de Papeete d'une demande d'avis et que, lorsque cette 
demande porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes, elle est transmise au 
Conseil d'État ; que cette disposition est conforme à la Constitution ;  
 
 

 Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001, Loi portant amélioration de la couverture des non-
salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles  
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42. Considérant que, conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à l'exception des matières 
réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction 
administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance 
publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République 
ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  

43. Considérant, cependant, que dans la mise en oeuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou 
d'une réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, 
selon les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est 
loisible au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ;  

44. Considérant que l'article L. 752-27 nouveau du code rural dispose dans sa rédaction issue de l'article 1er de la 
loi déférée : "Sous réserve des dispositions de l'article L. 752-19, les litiges relatifs à l'application du présent 
chapitre relèvent de la compétence exclusive du contentieux général de la sécurité sociale" ;  

 
 

 Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l'égalité des chances 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la 
défense et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ;  
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au " contrat première embauche " devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ;  
 24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
 

 Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 
;  
 

 Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 Loi pour le développement de la participation et de 
l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 
les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en cause 
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les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne mettent 
pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ;  

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles qui 
sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire 
du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du juge administratif, 
de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon emploi des deniers 
publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, 
sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son article 16 ;  

25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution 
;  

 Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant 
des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de justice 
; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans 
l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est 
exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à 
l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation 
des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 
 

 Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010, Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

. En ce qui concerne le droit à un recours juridictionnel effectif : 
33. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  
34. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé publique 
toute personne hospitalisée sans son consentement doit être informée dès l'admission et, par la suite, à sa demande, 
de sa situation juridique et de ses droits ; que, selon le troisième alinéa de ce même article, elle dispose « en tout 
état de cause » du droit de prendre conseil d'un avocat de son choix ;  
35. Considérant, en deuxième lieu, que la Constitution reconnaît deux ordres de juridictions au sommet desquels 
sont placés le Conseil d'État et la Cour de cassation ; que figure au nombre des « principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République » celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité 
judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation 
des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir 
exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur 
autorité ou leur contrôle ;  
36. Considérant que, dans la mise en œuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou d'une 
réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, selon 
les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est loisible 
au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ;  
37. Considérant que, si, en l'état du droit applicable, les juridictions de l'ordre judiciaire ne sont pas compétentes 
pour apprécier la régularité de la procédure et de la décision administratives qui ont conduit à une mesure 
d'hospitalisation sans consentement, la dualité des ordres de juridiction ne limite pas leur compétence pour 
apprécier la nécessité de la privation de liberté en cause ;  
38. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne 
hospitalisée sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se pourvoir par 
simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance pour qu'il soit mis fin à 
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l'hospitalisation sans consentement ; que le droit de saisir ce juge est également reconnu à toute personne 
susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne hospitalisée ;  
39. Considérant toutefois que, s'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours juridictionnel 
effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de sortie immédiate dans les plus brefs 
délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir des éléments d'information complémentaires sur l'état 
de santé de la personne hospitalisée ;  
40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 39, les articles L. 326-
3 et L. 351 du code de la santé publique ne sont pas contraires aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
 

 Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité  

64. Considérant qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère général 
et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur entrée et de leur séjour peuvent 
être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs étendus et 
reposant sur des règles spécifiques ; que l'objectif de lutte contre l'immigration irrégulière participe de la 
sauvegarde de l'ordre public qui est une exigence de valeur constitutionnelle ;  
65. Considérant que, conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à l'exception des matières 
réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction 
administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance 
publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République 
ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  
66. Considérant que le placement en rétention d'un étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire doit 
respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une 
part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle, ainsi que les exigences d'une bonne administration de la justice et, d'autre part, l'exercice des 
libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure la liberté individuelle dont l'article 66 
de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés 
doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ;  
 

 Décision n° 2013-361 QPC du 28 janvier 2014, Consorts P. de B. [Droits de mutation pour les 
transmissions à titre gratuit entre adoptants et adoptés] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES DROITS DE LA DÉFENSE : 
14. Considérant que, selon les requérants, en subordonnant la prise en compte du lien de parenté résultant de 
l'adoption simple pour la perception des droits de mutation à titre gratuit à la preuve des secours et des soins non 
interrompus, les dispositions du cinquième alinéa de l'article 786 du code général des impôts méconnaissent les 
droits de la défense et, en particulier, le droit à une procédure juste et équitable ; qu'ils soutiennent notamment 
que l'adopté simple, qui hérite de l'adoptant avant l'âge de cinq ans, se trouve devant une preuve impossible à 
rapporter ;  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par ces dispositions le principe du respect des droits de la défense qui implique, en particulier, l'existence d'une 
procédure juste et équitable ;  
16. Considérant que les dispositions contestées n'instituent ni une présomption ni une règle de preuve ; que le seul 
fait qu'il appartient à celui qui entend se prévaloir de ces dispositions d'apporter la preuve de la situation de fait 
permettant d'en bénéficier ne porte pas atteinte aux droits de la défense ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance des droits de la défense doit être écarté ;  
 

 Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande 
délinquance économique et financière 
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- SUR LES ARTICLES 37 et 39 : 
29. Considérant que l'article 37 insère dans le livre des procédures fiscales un article L. 10-0 AA en vertu duquel 
les documents, pièces ou informations que l'administration fiscale utilise et qui sont portés à sa connaissance ne 
peuvent être écartés « au seul motif de leur origine » ; que ces documents, pièces ou informations doivent avoir 
été régulièrement portés à la connaissance de l'administration, soit dans les conditions prévues au chapitre II du 
titre II du livre des procédures fiscales ou aux articles L. 114 et L. 114 A du même code, « soit en application des 
droits de communication qui lui sont dévolus par d'autres textes, soit en application des dispositions relatives à 
l'assistance administrative par les autorités compétentes des États étrangers » ;  
30. Considérant que, selon les requérants, les dispositions de l'article 37 portent atteinte au droit au respect de la 
vie privée et aux droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
31. Considérant, par ailleurs, que l'article 39 de la loi modifie l'article 67 E du code des douanes afin d'introduire 
dans cet article des dispositions similaires à celles de l'article 37 précité ;  
32. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent le droit au respect de la vie privée qui découle de 
l'article 2 de la Déclaration de 1789 et les droits de la défense, et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la lutte contre la fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle ;  
33. Considérant que les dispositions des articles 37 et 39 sont relatives à l'utilisation des documents, pièces ou 
informations portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, dans le cadre des procédures de 
contrôle à l'exception de celles relatives aux visites en tous lieux, même privés ; que si ces documents, pièces ou 
informations ne peuvent être écartés au seul motif de leur origine, ils doivent toutefois avoir été régulièrement 
portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, soit dans le cadre du droit de communication 
prévu, selon le cas, par le livre des procédures fiscales ou le code des douanes, soit en application des droits de 
communication prévus par d'autres textes, soit en application des dispositions relatives à l'assistance 
administrative par les autorités compétentes des États étrangers ; que ces dispositions ne sauraient, sans porter 
atteinte aux exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre aux services fiscaux et 
douaniers de se prévaloir de pièces ou documents obtenus par une autorité administrative ou judicaire dans des 
conditions déclarées ultérieurement illégales par le juge ; que, sous cette réserve, le législateur n'a, en adoptant 
ces dispositions, ni porté atteinte au droit au respect de la vie privée ni méconnu les droits de la défense ;  
34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 33, les articles 37 et 
39 doivent être déclarés conformes à la Constitution ;  
 

Décision n° 2015-503 QPC du 4 décembre 2015, M. Gabor R. [Effets de la représentation mutuelle des 
personnes soumises à imposition commune postérieurement à leur séparation] 

 
12. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution 
» ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
13. Considérant que les dispositions contestées telles qu'interprétées instituent entre les personnes soumises à 
imposition commune une présomption irréfragable de représentation mutuelle pour la procédure de contrôle de 
l'impôt dû au titre des revenus perçus au cours de la période d'imposition commune, quelle que soit l'évolution de 
leur situation matrimoniale, de leurs liens au titre d'un pacte civil de solidarité ou de leur résidence au cours de 
cette procédure ; qu'il en résulte que la notification, à une seule de ces personnes, de l'avis de mise en 
recouvrement, qui constitue le dernier acte de la procédure d'imposition, fait courir, à l'égard de chacune d'entre 
elles, le délai de la réclamation contentieuse prévue par l'article L. 190 du livre des procédures fiscales ;  
14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'instituer une présomption irréfragable de représentation mutuelle 
entre les personnes soumises à imposition commune pour la procédure de contrôle de l'impôt dû au titre des 
revenus perçus au cours de la période d'imposition commune ; que, toutefois, lorsque deux personnes 
précédemment soumises à imposition commune font l'objet d'une imposition distincte à la date de notification de 
l'avis de mise en recouvrement, émis aux fins de recouvrer des impositions supplémentaires établies sur les 
revenus perçus par le foyer au cours de la période d'imposition commune, la garantie du droit à un recours 
juridictionnel effectif impose que chacune d'elles soit mise à même d'exercer son droit de former une réclamation 
contentieuse, dès lors qu'elle a informé l'administration fiscale du changement de sa situation matrimoniale, de 
ses liens au titre d'un pacte civil de solidarité ou de sa résidence et, le cas échéant, de son adresse ; que, par suite, 
les dispositions contestées porteraient une atteinte disproportionnée au droit des intéressés de former une telle 
réclamation si le délai de réclamation pouvait commencer à courir sans que l'avis de mise en recouvrement ait été 
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porté à la connaissance de chacun d'eux ; que, sous cette réserve, les mots « notifiés à l'un d'eux » figurant dans 
la seconde phrase de l'article L. 54 A du livre des procédures fiscales, qui ne méconnaissent ni les exigences de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarés conformes à la Constitution ;  
15. Considérant que la réserve énoncée au considérant 14 n'est applicable qu'aux cotisations supplémentaires 
d'impôt sur le revenu établies à compter de la date de publication de la présente décision ;  
 

 Décision n° 2016-606/607 QPC du 24 janvier 2017, M. Ahmed M. et autre [Contrôles d'identité sur 
réquisitions du procureur de la République] 

Sur la recevabilité des questions prioritaires de constitutionnalité : 
9. Il résulte de la combinaison des articles 23-2 et 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus 
que peut être renvoyée au Conseil constitutionnel une disposition qui n'a pas déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances.  
10. En premier lieu, le sixième alinéa de l'article 78-2 du code de procédure pénale dans sa rédaction contestée a 
été introduit par l'article 1er de la loi du 10 août 1993 mentionnée ci-dessus. Le Conseil constitutionnel, qui a 
spécialement examiné cet alinéa dans les considérants 3 à 6 de la décision du 5 août 1993 mentionnée ci-dessus, 
ne l'a toutefois pas déclaré conforme à la Constitution dans le dispositif de cette décision.  
11. En second lieu, les dispositions contestées de l'article 78-2-2 du code de procédure pénale ont été introduites 
par l'article 11 de la loi du 18 mars 2003 mentionnée ci-dessus. Le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 
cet article dans les considérants 11 et 12 de la décision du 13 mars 2003 mentionnée ci-dessus. Dans l'article 1er 
du dispositif, il a déclaré cet article conforme à la Constitution. Postérieurement à cette déclaration de conformité 
à la Constitution, les modifications introduites à cet article par l'article 17 de la loi du 14 mars 2011 mentionnée 
ci-dessus ont étendu son champ d'application. Ce changement des circonstances justifie un réexamen de la 
constitutionnalité des dispositions contestées.  
12. Les questions prioritaires de constitutionnalité sont donc recevables.  
- Sur la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
13. Les requérants soutiennent, pour les motifs indiqués au paragraphe 7, que les dispositions contestées 
méconnaissent la liberté individuelle et le principe d'égalité devant la loi. Ils s'associent également aux griefs 
soulevés par les parties intervenantes.  
14. Selon ces dernières, les dispositions contestées méconnaissent la liberté individuelle, le principe d'égalité 
devant la loi et la liberté d'aller et de venir, dans la mesure où, en autorisant les services de police à contrôler 
l'identité et, le cas échéant, le titre de séjour, de toute personne, quel que soit son comportement, elles permettent 
des pratiques discriminatoires. Ces dispositions méconnaîtraient également le droit à un recours juridictionnel 
effectif pour deux raisons. D'une part, la légalité d'un contrôle d'identité ne peut être contestée lorsque ce contrôle 
ne donne pas lieu ensuite à une procédure judiciaire ou administrative. D'autre part, lorsqu'il est saisi de la légalité 
d'un contrôle d'identité, le juge ne dispose pas des moyens de s'assurer de l'absence de caractère discriminatoire 
lorsque celui-ci est réalisé sur réquisitions du procureur de la République.  
. En ce qui concerne le sixième alinéa de l'article 78-2 et les dispositions contestées de l'article 78-2-2 du 
code de procédure pénale : 
15. Les dispositions contestées des articles 78-2 et 78-2-2 du code de procédure pénale permettent que soient 
engagées des procédures de contrôle d'identité, sur réquisitions écrites du procureur de la République, pour la 
recherche et la poursuite d'infractions, dans des lieux et pour une période de temps qui doivent être précisés par 
ce magistrat.  
- S'agissant du grief tiré de la méconnaissance des droits garantis par l'article 66 de la Constitution : 
16. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ».  
17. Les dispositions contestées des articles 78-2 et 78-2-2 du code de procédure pénale permettent uniquement 
aux services de police judiciaire de procéder à des contrôles d'identité. Elles n'entraînent pas de privation de la 
liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution. Le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit 
être écarté.  
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 Décision n° 2018-741 QPC du 19 octobre 2018, M. Belkacem B. [Délai de recours contre les arrêtés 
préfectoraux de reconduite à la frontière] 

1. Le paragraphe II de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans sa 
rédaction résultant de la loi du 16 juin 2011 mentionnée ci-dessus, prévoit : « L'étranger qui fait l'objet d'une 
obligation de quitter le territoire sans délai peut, dans les quarante-huit heures suivant sa notification par voie 
administrative, demander au président du tribunal administratif l'annulation de cette décision, ainsi que 
l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision 
mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui 
l'accompagnent le cas échéant. 
« Il est statué sur ce recours selon la procédure et dans les délais prévus au I. 
« Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en 
application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent article ».  
2. L'article L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans sa rédaction résultant 
de la même loi, détermine les cas dans lesquels un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière peut être pris à 
l'encontre d'un étranger. Son dernier alinéa prévoit : « Les articles L. 511-4, L. 512-1 à L. 512-3, le premier alinéa 
de l'article L. 512-4, le premier alinéa du I de l'article L. 513-1 et les articles L. 513-2, L. 513-3, L. 514-1, L. 514-
2 et L. 561-1 du présent code sont applicables aux mesures prises en application du présent article ».  
3. L'article L. 776-1 du code de justice administrative, dans sa rédaction résultant de la même loi, prévoit :« Les 
modalités selon lesquelles le tribunal administratif examine les recours en annulation formés contre les obligations 
de quitter le territoire français, les décisions relatives au séjour qu'elles accompagnent, les interdictions de retour 
sur le territoire français et les arrêtés de reconduite à la frontière pris en application de l'article L. 533-1 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile obéissent, sous réserve des articles L. 514-1, L. 514-2 et L. 
532-1 du même code, aux règles définies par les articles L. 512-1, L. 512-3 et L. 512-4 dudit code ».  
4. Le requérant et les parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent les exigences 
résultant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon eux, le délai de 
quarante-huit heures imparti à un étranger pour exercer son recours à l'encontre d'un arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière est trop court pour garantir le caractère effectif du recours, en particulier lorsque l'étranger 
est détenu. En outre, en méconnaissance de sa compétence et du droit au recours juridictionnel effectif, le 
législateur n'aurait pas prévu de garanties suffisantes de nature à assurer à l'étranger en détention un accès effectif 
à un interprète et à un avocat dans ce délai.  
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la référence « L. 512-1 » figurant à l'article 
L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et sur les mots « et les arrêtés de reconduite 
à la frontière pris en application de l'article L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile » figurant à l'article L. 776-1 du code de justice administrative.  
6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition 
qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif 
devant une juridiction.  
7. Le paragraphe II de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile prévoit 
que l'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut demander l'annulation de cette 
obligation dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa notification. Il résulte de ce paragraphe, combiné 
avec les paragraphes I et III de ce même article, que le juge administratif statue alors sur ce recours dans un délai 
de trois mois à compter de sa saisine. Si l'intéressé est placé en rétention ou assigné à résidence, ce délai est de 
soixante-douze heures.  
8. Le dernier alinéa de l'article L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et l'article 
L. 776-1 du code de justice administrative rendent ces délais applicables au recours formé par un étranger contre 
un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière. Le délai de recours de quarante-huit heures précité est donc 
applicable à l'étranger faisant l'objet d'un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, y compris s'il est détenu.  
9. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer l'exécution des arrêtés préfectoraux de 
reconduite à la frontière et éviter la prolongation des mesures de rétention ou d'assignation à résidence imposées, 
le cas échéant, à l'étranger, afin de garantir la mise en œuvre de l'arrêté.  
10. En premier lieu, en application des dispositions contestées, l'étranger faisant l'objet d'un arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière ne dispose que d'un délai de quarante-huit heures suivant sa notification pour former son 
recours.  
11. Toutefois, d'une part, l'article L. 512-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile impose 
que, dès la notification de l'arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, qui doit intervenir par voie 
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administrative, l'étranger soit mis en mesure, dans les meilleurs délais, d'avertir un conseil, son consulat ou une 
personne de son choix. Le même article prévoit également que l'étranger est informé qu'il peut recevoir 
communication des principaux éléments des décisions qui lui sont notifiées. Il précise enfin que ces éléments lui 
sont communiqués dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la comprend. Il 
résulte de ces dispositions que l'étranger doit se voir informer, dès la notification de la mesure d'éloignement, dans 
une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de penser qu'il la comprend, de son droit d'obtenir l'assistance 
d'un interprète et d'un conseil. Il appartient à l'administration, en particulier lorsque l'étranger est détenu ou placé 
en rétention, d'assurer l'effectivité de l'ensemble des garanties précitées.  
12. D'autre part, l'étranger peut, à l'appréciation du juge et pendant le délai accordé à ce dernier pour statuer, 
présenter tous éléments à l'appui de sa requête.  
13. Dès lors, le délai de quarante-huit heures contesté ne méconnaît pas, en lui-même, compte tenu de l'objectif 
poursuivi par le législateur, le droit à un recours juridictionnel effectif.  
14. En second lieu, d'une part, en vertu des dispositions contestées, le juge statue sur les recours formés contre les 
arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière dans un délai de trois mois, y compris lorsque l'étranger est détenu. 
En enserrant dans un délai maximal de deux jours et trois mois le temps global imparti à l'étranger afin de former 
son recours et au juge afin de statuer sur celui-ci, le législateur a opéré, compte tenu des garanties énoncées 
précédemment, une conciliation équilibrée entre le droit à un recours juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi.  
15. D'autre part, en vertu des dispositions contestées, le juge statue sur les recours formés contre les arrêtés 
préfectoraux de reconduite à la frontière dans un délai de soixante-douze heures lorsque l'étranger est placé en 
rétention ou assigné à résidence. Ces mesures sont susceptibles de se prolonger tant que l'arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière n'est pas exécuté. En enserrant dans un délai maximal de cinq jours le temps global 
imparti à l'étranger afin de former son recours et au juge afin de statuer sur celui-ci, le législateur a ainsi entendu, 
non seulement assurer l'exécution des arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière, mais aussi ne pas prolonger 
les mesures privatives ou restrictives de liberté précitées. Dès lors, compte tenu des garanties énoncées 
précédemment, le législateur a également opéré une conciliation équilibrée entre le droit à un recours 
juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi.  
16. Le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté.  
17. La référence « L. 512-1 » figurant au dernier alinéa de l'article L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile et les mots « et les arrêtés de reconduite à la frontière pris en application de l'article L. 
533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile » figurant à l'article L. 776-1 du code de 
justice administrative, qui ne sont pas entachés d'incompétence négative et ne méconnaissent aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution.  
 

 Décision n° 2018-761 DC du 21 mars 2018 Loi ratifiant diverses ordonnances prises sur le 
fondement de la loi n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d'habilitation à prendre par ordonnances 
les mesures pour le renforcement du dialogue social 

Sur l'article 7 de la loi déférée : 
72. L'article 7 de la loi déférée abroge l'article 64 de la loi du 8 août 2016 mentionnée ci-dessus. Cet article 64 
prévoit, sous certaines conditions, la mise en place, dans les réseaux d'exploitants d'au moins trois cents salariés 
en France, liés par un contrat de franchise, d'une instance de dialogue social commune à l'ensemble du réseau.  
73. Les députés soutiennent que l'article 7 aurait été adopté selon une procédure non conforme à la Constitution 
dès lors qu'il excède le champ de l'habilitation conférée par la loi du 15 septembre 2017. Par ailleurs, en privant 
les salariés des réseaux de franchise d'une représentation adéquate, cet article porterait atteinte au principe de 
participation des travailleurs.  
74. En premier lieu, le champ d'une loi d'habilitation ne s'impose pas au législateur lors de l'adoption de la loi de 
ratification.  
75. En second lieu, la suppression d'une instance de dialogue social au sein d'un réseau de franchise, lequel ne 
constitue pas une communauté de travail, n'affecte pas les modalités de droit commun de la représentation du 
personnel au sein des franchisés et du franchiseur et ne méconnaît pas, en tout état de cause, le principe de 
participation des travailleurs.  
76. L'article 7 de la loi déférée, qui a été adopté selon une procédure conforme à la Constitution et ne méconnaît 
aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  
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 Décision n° 2018-763 DC du 8 mars 2018, Loi relative à l'orientation et à la réussite des étudiants  

14. Le quatrième alinéa du paragraphe I de l'article L. 612-3 précise que le silence gardé par un établissement sur 
une candidature présentée dans le cadre de la procédure nationale de préinscription ne fait naître aucune décision 
implicite avant le terme de cette procédure.  
15. Les requérants soutiennent que ces dispositions portent atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif dès 
lors qu'elles feraient obstacle à la naissance d'une décision implicite de rejet susceptible de contestation. Elles 
méconnaîtraient également un « principe fondamental reconnu par les lois de la République du droit pour les 
administrés d'obtenir une décision de l'administration ».  
16. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte qu'il ne doit pas 
être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction.  
17. Toutefois, les dispositions contestées se bornent, afin de tenir compte de la durée et des caractéristiques de la 
procédure de préinscription, à fixer le délai spécifique au terme duquel une décision est réputée avoir été prise à 
l'issue de cette procédure. Elles garantissent ainsi la naissance d'une décision implicite de l'administration au plus 
tard à la fin de la procédure de préinscription, qui permettra au candidat de contester, le cas échéant, le refus de 
chacun des choix qu'il a formulés. Dès lors, elles ne portent aucune atteinte au droit à un recours juridictionnel. 
Par ailleurs et en tout état de cause, manque en fait le grief tiré de la méconnaissance d'un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République que les requérants demandent au Conseil constitutionnel de reconnaître.  
18. Le quatrième alinéa du paragraphe I de l'article L. 612-3 du code de l'éducation, qui ne méconnaît aucune 
autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  

 Décision n° 2019-807 QPC du 4 octobre 2019, M. Lamin J. [Compétence du juge administratif en cas 
de contestation de l'arrêté de maintien en rétention faisant suite à une demande d'asile formulée en 
rétention] 

10. En deuxième lieu, d'une part, le premier alinéa de l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile prévoit que la décision de maintien en rétention n'affecte ni le contrôle du juge des libertés et de 
la détention exercé sur la décision de placement en rétention ni sa compétence pour examiner la prolongation de 
la rétention. D'autre part, les dispositions contestées ne privent pas le juge judiciaire de la faculté d'interrompre à 
tout moment la prolongation du maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, lorsque 
les circonstances de droit ou de fait le justifient et pour tout autre motif que celui tiré de l'illégalité des décisions 
relatives au séjour et à l'éloignement de l'étranger qui relèvent de la compétence du juge administratif.  

11. En dernier lieu, si le législateur peut, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, unifier les règles 
de compétence juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé, il n'est pas tenu de le 
faire.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

III. Article 150 (ex 38) – Missions de la Régie autonome des 
transports parisiens (RATP),  

Article 158 (ex 39) – Volet social de l’ouverture à la 
concurrence des réseaux de transport public urbain par 
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autobus de la RATP,  
Article 172 (ex 46 bis) – Transfert de gestion des lignes du 

réseau ferré national d’intérêt local ou régional 

 

A. Sur les principe d’égalité devant la loi et le principe d’égalité devant 
le service public 

1. Normes de référence 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
 
 

2. Jurisprudence constitutionnelle 

 Décision n° 79-105 DC du 25 juillet 1979, Loi modifiant les dispositions de la loi n° 74-696 du 7 août 
1974 relatives à la continuité du service public de la radio et de la télévision en cas de cessation 
concertée du travail  

1. Considérant qu'aux termes du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958 : "le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent " ; qu'en 
édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que le droit de grève est un principe de valeur 
constitutionnelle, mais qu'il a des limites et ont habilité le législateur à tracer celles-ci en opérant la conciliation 
nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un moyen, et la sauvegarde de l'intérêt 
général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, notamment en ce qui concerne les services 
publics, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire obstacle au pouvoir du législateur 
d'apporter à ce droit les limitations nécessaires en vue d'assurer la continuité du service public qui, tout comme le 
droit de grève, a le caractère d'un principe de valeur constitutionnelle ; que ces limitations peuvent aller jusqu'à 
l'interdiction du droit de grève aux agents dont la présence est indispensable pour assurer le fonctionnement des 
éléments du service dont l'interruption porterait atteinte aux besoins essentiels du pays ;  
 

 Décision n° 93-329 DC du 13 janvier 1994, Loi relative aux conditions de l'aide aux investissements 
des établissements d'enseignement privés par les collectivités territoriales 

27. Considérant qu'il résulte des dispositions et principes à valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés que le 
législateur peut prévoir l'octroi d'une aide des collectivités publiques aux établissements d'enseignement privés 
selon la nature et l'importance de leur contribution à l'accomplissement de missions d'enseignement ; que si le 
principe de libre administration des collectivités locales a valeur constitutionnelle, les dispositions que le 
législateur édicte ne sauraient conduire à ce que les conditions essentielles d'application d'une loi relative à 
l'exercice de la liberté de l'enseignement dépendent de décisions des collectivités territoriales et, ainsi, puissent 
ne pas être les mêmes sur l'ensemble du territoire ; que les aides allouées doivent, pour être conformes aux 
principes d'égalité et de liberté, obéir à des critères objectifs ; qu'il incombe au législateur, en vertu de l'article 34 
de la Constitution, de définir les conditions de mise en oeuvre de ces dispositions et principes à valeur 
constitutionnelle ; qu'il doit notamment prévoir les garanties nécessaires pour prémunir les établissements 
d'enseignement public contre des ruptures d'égalité à leur détriment au regard des obligations particulières que 
ces établissements assument ;  
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 Décision n° 96-380 DC du 23 juillet 1996, Loi relative à l'entreprise nationale France télécom 

- SUR L'ARTICLE 1ER : 
2. Considérant que l'article 1er de la loi insère dans la loi susvisée du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du 
service public de la poste et des télécommunications un article 1-1 ; que ce dernier dispose que la personne morale 
de droit public France Télécom est transformée à compter du 31 décembre 1996 en une entreprise nationale 
dénommée France Télécom dont l'État détient directement plus de la moitié du capital social ; qu'il ajoute 
notamment que sous réserve de ceux qui sont nécessaires aux missions de service public d'enseignement supérieur 
des télécommunications, les biens, droits et obligations de la personne morale de droit public France Télécom 
sont transférés de plein droit à la même date à l'entreprise nationale France Télécom ;  
3. Considérant que les députés auteurs de la saisine font valoir que France Télécom constitue un service public 
national au sens du neuvième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ; qu'ils font grief à la loi 
de ne comporter aucune garantie quant à l'évolution ultérieure de l'entreprise nationale France Télécom s'agissant 
de son maintien dans le secteur public qui serait pourtant exigé par cette prescription constitutionnelle ; qu'ils 
soutiennent que le changement de statut opéré par le législateur met en cause les principes à valeur 
constitutionnelle régissant le service public ; qu'il en serait de même du déclassement de biens du domaine public 
de la personne morale de droit public France Télécom ; que celui-ci se heurterait au surplus au principe à valeur 
constitutionnelle de l'inaliénabilité du domaine public ;  
4. Considérant d'une part qu'aux termes du neuvième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : "Tout bien, 
toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un monopole de 
fait, doit devenir la propriété de la collectivité" et que l'article 34 de la Constitution confère au législateur 
compétence pour fixer "les règles concernant... les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur 
privé" ; qu'en maintenant à France Télécom sous la forme d'entreprise nationale, les missions de service public 
antérieurement dévolues à la personne morale de droit public France Télécom dans les conditions prévues par la 
loi susvisée de réglementation des télécommunications, le législateur a confirmé sa qualité de service public 
national ; qu'il a garanti conformément au neuvième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 la 
participation majoritaire de l'État dans le capital de l'entreprise nationale ; que l'abandon de cette participation 
majoritaire ne pourrait résulter que d'une loi ultérieure ; que par suite le moyen tiré de la méconnaissance des 
prescriptions constitutionnelles précitées ne saurait être accueilli ;  
5. Considérant d'autre part qu'il résulte des termes mêmes de l'article premier de la loi déférée que les biens, droits 
et obligations de la personne morale de droit public existante ne seront pas transférés à l'entreprise nationale 
France Télécom sans qu'ils aient été préalablement déclassés ; que dès lors, si les députés auteurs de la saisine 
invoquent à l'encontre de cette disposition le principe selon eux à valeur constitutionnelle de l'inaliénabilité du 
domaine public, cet article n'a ni pour objet ni pour effet de permettre ou d'organiser l'aliénation de biens 
appartenant au domaine public ; que par suite le grief ainsi articulé manque en fait ;  
6. Considérant enfin qu'il ne résulte pas des dispositions prises par le législateur quant au statut juridique de France 
Télécom que celui-ci ait de quelconque façon affranchi l'entreprise du respect des prescriptions à valeur 
constitutionnelle s'attachant à l'accomplissement des missions de service public qui lui incombent ; que d'ailleurs 
l'article 8 de la loi susvisée du 2 juillet 1990 dispose qu'un cahier des charges approuvé par décret en Conseil 
d'État fixe les conditions d'exécution des services publics ainsi pris en charge en précisant notamment "les 
conditions dans lesquelles sont assurées la desserte de l'ensemble du territoire national, l'égalité de traitement des 
usagers, la neutralité et la confidentialité des services" ; qu'au surplus l'article 4 de la loi déférée insère dans la loi 
susvisée du 2 juillet 1990 un article 23-1 aux termes duquel "lorsqu'un élément d'infrastructure des réseaux de 
télécommunications est nécessaire à la bonne exécution par France Télécom des obligations de son cahier des 
charges, et notamment à la continuité du service public, l'État s'oppose à sa cession ou à son apport en 
subordonnant la réalisation de la cession ou de l'apport à la condition qu'ils ne portent pas préjudice à la bonne 
exécution desdites obligations..." ; qu'il appartiendra aux autorités juridictionnelles et administratives de veiller 
strictement au respect par l'entreprise France Télécom des principes constitutionnels régissant le service public 
notamment dans la gestion des biens transférés ; que dans ces conditions, les auteurs de la saisine ne sont pas non 
plus fondés à invoquer la méconnaissance de ces principes ;  
 
 

 Décision n° 2004-501 DC du 5 août 2004, Loi relative au service public de l'électricité et du gaz et 
aux entreprises électriques et gazières  
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- SUR L'ARTICLE 1er : 
2. Considérant qu'en vertu de l'article 1er de la loi déférée, les objectifs et les modalités de mise en oeuvre des 
missions de service public assignées à Electricité de France et à Gaz de France « font l'objet » d'un contrat avec 
l'Etat ; que cet article prévoit, par ailleurs, que l'Etat « peut » conclure avec les autres entreprises du secteur de 
l'électricité et du gaz exerçant des missions de service public des contrats précisant ces missions ;  
3. Considérant que, selon les requérants, la conclusion de « contrats de mission de service public » devrait être 
une « obligation pour les opérateurs privés » ; que son caractère facultatif entraînerait « une violation des principes 
d'égalité et de continuité du service public » ;  
4. Considérant, en premier lieu, que les missions de service public dans le secteur de l'électricité et du gaz sont 
essentiellement assurées par Electricité de France et Gaz de France ; que les autres opérateurs participant à leur 
exécution ne sont pas placés dans la même situation ;  
5. Considérant, en deuxième lieu, que, s'agissant de ces autres opérateurs, la décision des autorités publiques 
tendant à conclure ou à ne pas conclure un contrat précisant les modalités de mise en oeuvre des missions de 
service public devra reposer sur des critères objectifs et rationnels ; qu'en particulier, l'Etat prendra en compte 
l'importance de ces entreprises ainsi que les missions qui leur sont confiées ; que, dans ces conditions, le principe 
d'égalité n'est pas davantage méconnu ;  
6. Considérant, enfin, que la circonstance que des entreprises assurant des missions de service public n'aient pas 
conclu de contrat avec l'Etat est sans effet sur l'obligation de respecter les principes d'égalité et de continuité 
inhérents au service public ;  
 

 Décision n° 2005-513 DC du 14 avril 2005, Loi relative aux aéroports  
- SUR LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE DE CONTINUITÉ DU SERVICE PUBLIC : 
2. Considérant qu'en vertu du troisième alinéa de l'article L. 251-2 du code de l'aviation civile, dans sa rédaction 
issue de l'article 6 de la loi déférée : " Un cahier des charges approuvé par décret en Conseil d'Etat fixe les 
conditions dans lesquelles la société Aéroports de Paris assure les services publics liés à l'exploitation des 
aérodromes mentionnés au premier alinéa et exécute, sous l'autorité des titulaires du pouvoir de police, les 
missions de police administrative qui lui incombent " ;  
3. Considérant que, selon les requérants, ni cet article, ni aucune autre disposition du titre Ier de la loi déférée ne 
prévoient les garanties nécessaires au " respect des exigences constitutionnelles qui résultent de l'existence et de 
la continuité des services publics " ; qu'ils estiment, en particulier, que les biens déclassés et remis en pleine 
propriété à Aéroports de Paris en vertu de la loi déférée auraient dû être " soumis à un régime particulier permettant 
de garantir la continuité du service public " ; qu'ils font valoir que l'autorité administrative doit être en mesure " 
de reprendre sans délai la maîtrise directe de l'exploitation des aéroports de Roissy-Charles-de-Gaulle et de Paris-
Orly " si l'exigent " des motifs d'intérêt général tels que les nécessités de la défense nationale ou de la vie 
économique du pays " ;  
4. Considérant que le déclassement d'un bien appartenant au domaine public ne saurait avoir pour effet de priver 
de garanties légales les exigences constitutionnelles qui résultent de l'existence et de la continuité des services 
publics auxquels il reste affecté ;  
5. Considérant qu'il résulte des dispositions des articles 2, 5 et 6 de la loi déférée que la majorité du capital de la 
société Aéroports de Paris sera détenue par l'Etat ; qu'après avoir défini les missions de cette société, le législateur 
a précisé qu'un cahier des charges fixera les conditions dans lesquelles elle assurera les services publics liés aux 
aérodromes qu'elle exploite et exécutera les missions de police administrative qui lui incombent ; que ce cahier 
des charges définira également les modalités par lesquelles l'Etat contrôlera le respect tant des obligations liées 
aux missions de service public que des contrats par lesquels l'exécution de ces missions serait confiée à des tiers 
; que ce document, qui devra être approuvé par décret en Conseil d'Etat, déterminera aussi les sanctions 
administratives susceptibles d'être infligées à la société en cas de manquement à ses obligations ; qu'enfin, la loi 
déférée permet à l'Etat de s'opposer à toute forme d'aliénation d'un ouvrage ou d'un terrain nécessaire à la société 
Aéroports de Paris pour la bonne exécution ou le développement de ses missions de service public ; que le 
législateur a ainsi garanti le respect, en temps normal, des exigences constitutionnelles qui s'attachent à la 
continuité du service public ;  
6. Considérant, en outre, qu'en cas de circonstances exceptionnelles, les autorités compétentes de l'Etat pourront, 
en tant que de besoin, procéder, dans le cadre de leurs pouvoirs de police administrative ou en vertu des 
dispositions du code de la défense, à toute réquisition de personnes, de biens et de services ;  
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7. Considérant, dès lors, que le principe de continuité du service public n'est pas méconnu par l'article 6 de la loi 
déférée ;  
 

 Décision n° 2007-556 DC du 16 août 2007, Loi sur le dialogue social et la continuité du service public 
dans les transports terrestres réguliers de voyageurs 

- SUR L'ARTICLE 4 : 
19. Considérant que le I de l'article 4 de la loi déférée confie aux autorités organisatrices de transport le soin de 
définir des dessertes prioritaires afin de permettre les déplacements de la population en cas de grève ou d'autre 
perturbation prévisible du trafic ; que, pour assurer ces dessertes, ces autorités doivent déterminer différents 
niveaux de service en fonction de l'importance de la perturbation ; que le niveau minimal de service, correspondant 
à la couverture des besoins essentiels de la population, doit permettre d'éviter que soit portée une atteinte 
disproportionnée aux droits et libertés ainsi qu'à l'organisation des transports scolaires ; que le II du même article 
4 prévoit que les entreprises de transport élaborent un plan de transport adapté aux priorités de dessertes et un 
plan d'information des usagers ; que son III impose que ces plans soient intégrés aux conventions d'exploitation 
conclues par les autorités organisatrices de transport avec les entreprises de transport et que les conventions en 
cours soient modifiées en ce sens avant le 1er janvier 2008 ; que son IV dispose enfin que le représentant de l'État 
a la faculté, en cas de carence de l'autorité organisatrice de transport et après mise en demeure infructueuse, 
d'arrêter lui-même les priorités de desserte ou d'approuver lesdits plans ;  
20. Considérant que, selon les requérants, en imposant aux autorités organisatrices de transport de définir des 
dessertes prioritaires en cas de grève, ces dispositions méconnaîtraient la compétence que le septième alinéa du 
Préambule de 1946 réserve au législateur pour réglementer ce droit ; qu'elles leur permettraient de « porter une 
atteinte disproportionnée au droit de grève des salariés des entreprises de transport afin de satisfaire une multitude 
de droits, de principes ou d'objectifs n'ayant au demeurant pas tous valeur constitutionnelle » ; qu'elles créeraient 
une rupture d'égalité entre les usagers dès lors que les dessertes ne seraient pas définies de façon identique sur 
l'ensemble du territoire ; qu'elles feraient de même entre les entreprises de transport, dès lors qu'elles 
avantageraient les plus grandes d'entre elles ; qu'enfin, elles porteraient atteinte à la libre administration des 
collectivités territoriales en instituant une tutelle du représentant de l'État ;  
21. Considérant, en premier lieu, que l'article 4 de la loi déférée, qui prévoit la définition de dessertes prioritaires 
et de plans de transports adaptés, n'a pas pour objet et ne saurait avoir pour effet de réglementer le droit de grève 
; que, par suite, les griefs tirés de la violation du septième alinéa du Préambule de 1946 sont inopérants ;  
22. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
23. Considérant que, loin de porter atteinte au principe d'égalité, les dispositions critiquées, qui tendent à garantir 
par des dispositions appropriées la continuité du service public dans certains transports terrestres sur l'ensemble 
du territoire, auront pour effet de prévenir une rupture caractérisée d'égalité des usagers devant ce service ; qu'elles 
n'ont pas pour effet de défavoriser les petites et moyennes entreprises de transport dès lors qu'elles ne dérogent 
pas aux règles qui garantissent le principe d'égalité devant la commande publique ; qu'il appartiendra, en tout état 
de cause, aux autorités administratives et juridictionnelles compétentes de veiller au respect du principe d'égalité 
et de la libre concurrence en matière de délégation de service public et de contrats de marché passés avec des 
autorités organisatrices ;  
 
 
 
 

 Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009, Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires 

3. Considérant que, selon les requérants, en choisissant " d'intégrer des établissements privés pour exercer des 
missions de service public… tout en leur laissant la possibilité de choisir à la carte les missions effectives qu'ils 
entendent assurer ", la loi n'offrirait pas les garanties légales suffisantes pour que " l'exigence constitutionnelle du 
droit à la santé pour tous et son corollaire qu'est l'égalité d'accès aux soins soient pleinement satisfaits " ;  
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4. Considérant, en premier lieu, qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose aux établissements de santé privés 
exerçant des missions de service public d'assurer toutes les missions de service public susceptibles d'être confiées 
à un établissement de santé ;  
5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des dispositions précitées que les établissements de santé privés 
exerçant des missions de service public seront tenus, pour l'accomplissement de ces missions, de garantir l'égal 
accès de tous à des soins de qualité et d'en assurer la prise en charge aux tarifs et honoraires réglementés ; que, 
dès lors, les dispositions critiquées ne portent pas atteinte au principe d'égalité devant le service public qui résulte 
de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
6. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu du 2° de l'article L. 6112-3, ces établissements de santé privés 
garantiront la permanence de l'accueil et la prise en charge ou l'orientation vers un autre établissement ou une 
autre institution " dans le cadre défini par l'agence régionale de santé " ; qu'il appartiendra à cette dernière, en 
définissant les modalités de cette participation et en la coordonnant avec l'activité des établissements publics de 
santé, de veiller à ce que soit assuré l'exercice continu des missions du service public hospitalier pris dans son 
ensemble ; que, sous cette réserve, ces dispositions ne méconnaissent ni les exigences du onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 relatives à la protection de la santé, ni le principe de continuité du service 
public ;  
 

 Décision n° 2019-781 DC du 16 mai 2019, Loi relative à la croissance et la transformation des 
entreprises  

S'agissant de l'usage des biens, immobiliers ou autres, attribués à Aéroports de Paris : 

68. D'une part, en application du premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 6323-6 du code des transports, dans 
sa rédaction issue de l'article 132 de la loi déférée, l'État est obligatoirement saisi de tout projet d'opération 
conduisant à la cession ou à l'apport d'un bien attribué à Aéroports de Paris ou conduisant à la création d'une sûreté 
relative à un tel bien. L'État ne peut alors autoriser une telle opération qu'en l'absence d'atteinte à la bonne 
exécution du service public aéroportuaire ou à ses développements possibles et, dans le cas d'une sûreté, à 
condition qu'elle soit consentie au titre du financement des missions d'Aéroports de Paris portant sur ses 
aérodromes en Île-de-France.  

69. D'autre part, en application du deuxième alinéa du paragraphe I du même article L. 6323-6, également issu de 
la loi déférée, les biens nécessaires à la bonne exécution des missions de service public ou au développement de 
celles-ci, biens dont les catégories sont précisées par le cahier des charges prévu à l'article L. 6323-4, ne peuvent 
faire l'objet d'aucune saisie et le régime des baux commerciaux ne leur est pas applicable.  

70. Enfin, en application des 13°, 14°, 16° et 17° de l'article L. 6323-4, tels qu'issus de l'article 131 de la loi 
déférée, le cahier des charges applicable à Aéroports de Paris prévoit les modalités d'encadrement par l'État des 
actes conférant des droits réels aux occupants des biens de cette société, de certaines opérations ou de travaux 
susceptibles d'avoir une incidence sur l'exécution du service public aéroportuaire et des modifications 
substantielles apportées aux capacités des installations aéroportuaires.  

71. En assurant ainsi l'affectation au service public des biens nécessaires à son exécution, le législateur a garanti 
le respect des exigences constitutionnelles qui s'attachent à la continuité du service public. Le grief tiré de la 
méconnaissance du principe de continuité du service public doit donc être écarté.  

72. Par conséquent, les deux premiers alinéas du paragraphe I de l'article L. 6323-6 du code des 
transports, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la 
Constitution.  

 
 

B. Sur les dixième et onzièmes alinéas du Préambule de la Constitution 
de 1946 

1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 
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10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence. 
 

2. Jurisprudence constitutionnelle 

 Décision n° 86-225 DC du 23 janvier 1987, Loi portant diverses mesures d'ordre social  

15. Considérant que la fixation d'une condition de résidence pour l'octroi de prestations sociales n'emporte pas par 
elle-même une discrimination de la nature de celles qui sont prohibées par l'article 2 de la Constitution ; qu'elle 
n'est pas davantage contraire au principe d'égalité des citoyens devant la loi proclamé par l'article 6 de la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 ;  
16. Considérant toutefois, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 
confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère 
et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain 
qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité 
de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence" ;  
17. Considérant qu'il incombe, tant au législateur qu'au Gouvernement, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes proclamés par le onzième alinéa du Préambule, les 
modalités de leur mise en oeuvre ; qu'il suit de là qu'il appartient au pouvoir réglementaire, dans chacun des cas 
prévus à l'article 4 de la loi, de fixer la durée de la condition de résidence de façon à ne pas aboutir à mettre en 
cause les dispositions précitées du Préambule et en tenant compte à cet effet des diverses prestations d'assistance 
dont sont susceptibles de bénéficier les intéressés ; que toute autre interprétation serait contraire à la Constitution 
;  
 
 

 Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015, Loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte 

 
- SUR L'ARTICLE 6 : 
14. Considérant qu'aux termes de l'article 6 : « À partir de 2030, les bâtiments privés résidentiels doivent faire 
l'objet d'une rénovation énergétique à l'occasion d'une mutation, selon leur niveau de performance énergétique, 
sous réserve de la mise à disposition des outils financiers adéquats. - Un décret en Conseil d'État précise le 
calendrier progressif d'application de cette obligation en fonction de la performance énergétique, étalé jusqu'en 
2050 » ;  
15. Considérant que les députés saisissants estiment que les dispositions de cet article méconnaissent le droit de 
propriété ;  
16. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
17. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, « la loi détermine les principes fondamentaux… du 
régime de la propriété » ; qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 
Constitution et, en particulier, son article 34 ;  
18. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées ne se bornent pas à déterminer un objectif de l'action 
de l'État mais fixent une obligation de rénovation énergétique des bâtiments privés résidentiels, « à l'occasion 
d'une mutation », applicable à partir de 2030 ; qu'elles n'ont pas le caractère de dispositions relevant d'une loi de 
programmation ;  
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19. Considérant, d'autre part, qu'en s'attachant à réduire la consommation énergétique des bâtiments résidentiels, 
le législateur a poursuivi un objectif d'intérêt général ; que, toutefois, en ne définissant ni la portée de l'obligation 
qu'il a posée, ni les conditions financières de sa mise en œuvre, ni celles de son application dans le temps, le 
législateur n'a pas suffisamment défini les conditions et les modalités de cette atteinte au droit de disposer de son 
bien ;  
 

 Décision n° 2018-772 DC du 15 novembre 2018, Loi portant évolution du logement, de 
l'aménagement et du numérique 

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 42 : 
6. Le 2° du paragraphe I de l'article 42 modifie l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme afin de prévoir les 
conditions d'autorisation d'une construction ou d'une installation située dans une zone littorale.  
7. Les dispositions contestées de l'article 42, qui suppriment la possibilité de constructions et installations en 
hameaux nouveaux intégrés à l'environnement, permettent que des constructions et installations soient autorisées 
dans la zone littorale autrement qu'en continuité avec des agglomérations ou des villages existants.  
8. Toutefois, en premier lieu, seules les constructions visant l'amélioration de l'offre de logement ou d'hébergement 
et l'implantation des services publics, à l'exclusion de toute autre construction, sont susceptibles d'être autorisées.  
9. En deuxième lieu, le périmètre des zones où de telles constructions ou installations sont susceptibles d'être 
autorisées est doublement limité. D'une part, il exclut la bande littorale de cent mètres ainsi que les espaces proches 
du rivage et les rives des plans d'eau. D'autre part, il est restreint aux secteurs déjà urbanisés autres que les 
agglomérations et villages identifiés par le schéma de cohérence territoriale et délimités par le plan local 
d'urbanisme. L'avant-dernier alinéa de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme précise que ces secteurs urbanisés 
se distinguent des espaces d'urbanisation diffuse par, « entre autres, la densité de l'urbanisation, sa continuité, sa 
structuration par des voies de circulation et des réseaux d'accès aux services publics de distribution d'eau potable, 
d'électricité, d'assainissement et de collecte de déchets, ou la présence d'équipements ou de lieux collectifs ».  
10. En troisième lieu, les dispositions contestées excluent que les constructions ou installations ainsi autorisées 
puissent avoir pour effet d'étendre le périmètre bâti existant ou de modifier de manière significative les 
caractéristiques de ce bâti.  
11. En dernier lieu, l'autorisation d'urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la nature, 
des paysages et des sites. Elle est refusée lorsque ces constructions et installations sont susceptibles de porter 
atteinte à l'environnement ou aux paysages.  
12. Il résulte de ce qui précède que les mots « en continuité avec les agglomérations et villages existants » du 
premier alinéa de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme et les deuxième et troisième alinéas du même article, 
dans leur rédaction résultant du 2° du paragraphe I de l'article 42 ne méconnaissent pas l'article 1er de la Charte 
de l'environnement.  
13. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 de la Charte de l'environnement ni aucune autre 
exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  
(...) 
 35. Aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit à tous, notamment à 
l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence ».  
36. Les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en œuvre d'une politique de 
solidarité nationale en faveur des personnes handicapées. Il est cependant possible au législateur, pour satisfaire 
à ces exigences, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées. En particulier, il lui est à tout 
moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des 
textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Il ne lui est pas 
moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités 
nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression 
de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles. Cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver 
de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel.  
37. Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, 
son article 34. Le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité 
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et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques.  
38. En premier lieu, le 1° de l'article L. 111-7-1 du code de la construction et de l'habitation impose que, au sein 
des bâtiments d'habitation collectifs nouveaux, 20 % des logements, et au moins un logement, soient accessibles 
aux personnes handicapées.  
39. En second lieu, ce même 1° impose que tous les autres logements construits dans de tels bâtiments soient 
évolutifs. Pour être considéré comme évolutif, un logement doit remplir deux conditions. D'une part, une personne 
en situation de handicap doit pouvoir accéder à ce logement, se rendre par un cheminement accessible dans le 
séjour et le cabinet d'aisance, dont les aménagements et les équipements doivent être accessibles, et en ressortir. 
D'autre part, la mise en accessibilité des pièces composant l'unité de vie du logement doit être réalisable 
ultérieurement par des travaux simples. Il ressort des débats parlementaires que ces travaux simples sont ceux 
sans incidence sur les éléments de structure et qui n'impliquent pas de modifications sur les alimentations en 
fluide, les entrées et flux d'air et le tableau électrique.  
40. Dès lors, en adoptant les dispositions contestées, lesquelles sont suffisamment précises, le législateur, qui a 
entendu maintenir l'accessibilité des personnes handicapées aux logements situés dans les bâtiments neufs tout en 
assurant l'adaptation de ces logements pour prendre en compte la diversité et l'évolution des besoins des individus 
et des familles, a retenu des critères qui ne sont pas manifestement inappropriés au but poursuivi. Dès lors, les 
griefs tirés de la méconnaissance des exigences des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution 
de 1946, de l'article 34 de la Constitution et de l'objectif d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi doivent être 
écartés.  
 
 

 Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019, Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 
justice 

- Sur les articles 9, 10, 12, 29 et 30 : 
43. Le paragraphe I de l'article 9 étend le champ des actes de gestion des biens de la personne protégée que le 
tuteur peut prendre, sans autorisation préalable du juge. Son article 10 a pour objet de modifier les conditions 
d'exercice de la liberté matrimoniale par les majeurs protégés. L'article 12 modifie l'article 26 de la loi du 16 
février 2015 mentionnée ci-dessus sur les conditions de renouvellement des mesures de tutelle et de curatelles. 
L'article 29 modifie certaines dispositions du régime de l'habilitation familiale. L'article 30 modifie les modalités 
d'inventaire du patrimoine et de contrôle des comptes de gestion des personnes protégées.  
44. Les députés auteurs de la deuxième saisine soutiennent que ces dispositions seraient contraires aux exigences 
qui découlent du principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine et de la liberté individuelle au motif 
qu'elles réduiraient le contrôle judiciaire en matière de protection juridique des majeurs.  
45. Toutefois, d'une part, la faculté conférée au tuteur, par les dispositions contestées de l'article 9, d'agir sans 
autorisation préalable d'un juge est limitée à certains actes de gestion patrimoniale. Elle ne fait pas échapper le 
tuteur aux contrôles auxquels il est soumis sur le fondement des articles 416 et 417 et du titre XII du code civil. 
Dès lors, et en tout état de cause, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe de sauvegarde de la dignité de 
la personne humaine. Il en va de même, compte tenu de leur objet, des dispositions contestées des articles 10, 12, 
29 et 30.  
46. D'autre part, aucune des dispositions contestées n'est privative de liberté. Dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance de la liberté individuelle doit être écarté.  
 
 
 

IV. Article 73 (ex 26 AA) – Objectifs de décarbonation du 
secteur des transports terrestres, 
Article 95 (ex 29) – Habilitation à prendre par ordonnances 
des mesures aux fins de surveillance de marché portant sur 
les véhicules à moteur et les engins mobiles non routiers,  
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Article 150 (ex 38) – Missions de la Régie autonome des 
transports parisiens (RATP),  
Article 158 (ex 39) – Volet social de l’ouverture à la 
concurrence des réseaux de transport public urbain par 
autobus de la RATP, 
Article 161  (e 40 ter A) -Adossement au réseau routier 
concédé de sections à gabarit routier), 
Article 162 (ex 40 ter B) - Définition des critères de nécessité 
et d’utilité justifiant l’intégration d’ouvrages ou 
d’aménagements non prévus initialement à l’assiette d’un 
péage autoroutier 

A. Normes de référence 

1. Charte de l’environnement  

 Article 1er 
Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

 Article 2 
Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement. 

 Article 3 

Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter 
à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 
 
 

2. Jurisprudence constitutionnelle 

 Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

18. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un 
dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et 
irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par l'application du principe de précaution et dans 
leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures 
provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; que ces dispositions, comme l'ensemble 
des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'elles s'imposent 
aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur domaine de compétence respectif ; que, dès lors, 
il incombe au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la Constitution, de s'assurer que le 
législateur n'a pas méconnu le principe de précaution et a pris des mesures propres à garantir son respect par les 
autres autorités publiques ;  
(...) 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la Charte de l'environnement : 
48. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
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les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ;  
49. Considérant que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de 
l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'il ressort de leurs termes mêmes qu'il n'appartient qu'au 
législateur de préciser « les conditions et les limites » dans lesquelles doit s'exercer le droit de toute personne à 
accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques ; que ne relèvent du 
pouvoir réglementaire que les mesures d'application des conditions et limites fixées par le législateur ;  
50. Considérant que les avis du Haut conseil des biotechnologies sur chaque demande d'autorisation en vue de la 
dissémination d'organismes génétiquement modifiés sont publics, conformément aux articles L. 531-3 et L. 531-
4 du code de l'environnement ; que le registre national indiquant la nature et la localisation des parcelles culturales 
d'organismes génétiquement modifiés est accessible au public ; que, par suite, en ne prévoyant pas que ce registre 
devrait comporter les informations relatives aux études et tests préalablement réalisés sur les organismes 
génétiquement modifiés autorisés, le législateur n'a pas dénaturé le principe du droit à l'information qu'il lui 
appartient de mettre en oeuvre ;  
 

 Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010 

- Quant au respect de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi : 
55. Considérant qu'en premier lieu, les requérants contestent l'intelligibilité du paragraphe II de l'article 1648 AA 
précité qui, d'une part, ferait contribuer des départements au " fonds régional " et, d'autre part, ne ferait participer 
au financement de ce fonds que les départements ayant un potentiel fiscal " inférieur " à la moyenne en 
contradiction avec l'objectif de péréquation ; qu'ils estiment, en second lieu, que tant l'identité de la dénomination 
des fonds créés par l'article 1648 AB et de celle des fonds créés par l'article 1648 AA que les modalités de 
l'articulation entre ces deux dispositifs sont également contraires à l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ;  
 
 
 

 Décision n° 2011-116 QPC du 8 avril 2011, M. Michel Z. et autre [Troubles du voisinage et 
environnement] 

5. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a 
le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que le respect des droits et devoirs énoncés 
en termes généraux par ces articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités administratives 
dans leur domaine de compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes ; qu'il résulte de ces 
dispositions que chacun est tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui 
pourraient résulter de son activité ; qu'il est loisible au législateur de définir les conditions dans lesquelles une 
action en responsabilité peut être engagée sur le fondement de la violation de cette obligation ; que, toutefois, il 
ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit d'agir en responsabilité dans des conditions qui 
en dénaturent la portée ;  
6. Considérant, en troisième lieu, que les articles 3 et 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 
Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions 
définies par la loi » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives 
de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions 
;  
7. Considérant que l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation interdit à une personne s'estimant 
victime d'un trouble anormal de voisinage d'engager, sur ce fondement, la responsabilité de l'auteur des nuisances 
dues à une activité agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique lorsque cette activité, antérieure 
à sa propre installation, a été créée et se poursuit dans le respect des dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur et, en particulier, de celles qui tendent à la préservation et à la protection de l'environnement ; que cette 
même disposition ne fait pas obstacle à une action en responsabilité fondée sur la faute ; que, dans ces conditions, 
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l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation ne méconnaît ni le principe de responsabilité ni les 
droits et obligations qui résultent des articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ;  
 

 Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012, Association France Nature Environnement et 
autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES ARTICLES 1ER ET 3 DE LA CHARTE 
DE L'ENVIRONNEMENT : 
6. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas les conditions de la prévention des 
atteintes à l'environnement ainsi qu'au cadre de vie et en n'habilitant pas le pouvoir réglementaire à fixer des règles 
relatives à la densité et au format des enseignes, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9, l'article L. 
581-14-2 ainsi que le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de l'environnement méconnaissent les articles 
1er et 3 de la Charte de l'environnement ;  
7. Considérant que l'article 1er de la Charte de l'environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les 
conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, 
en limiter les conséquences » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités 
administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés par cet article, les modalités de la mise 
en oeuvre de ces dispositions ;  
8. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle du législateur 
sur les moyens par lesquels le législateur entend mettre en oeuvre le droit de chacun de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé ainsi que le principe de prévention des atteintes à 
l'environnement ;  
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 Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015, Loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte 

- SUR L'ARTICLE 1er : 
10. Considérant que l'article 1er est relatif aux objectifs de la politique énergétique de l'État ; que ses paragraphes 
I à III modifient la rédaction des articles L. 100-1, L. 100-2 et L. 100-4 du code de l'énergie ; que l'article L. 100-
1 énumère les sept objectifs devant être poursuivis par la politique énergétique ; que l'article L. 100-2 énonce des 
moyens devant être mis en œuvre par l'État, en cohérence avec les collectivités territoriales et en mobilisant les 
entreprises, les associations et les citoyens pour atteindre ces objectifs ; que l'article L. 100-4 fixe les objectifs 
quantitatifs assignés à la politique énergétique ;  
11. Considérant que les députés requérants soutiennent que les dispositions de l'article 1er ne sont pas normatives 
; qu'eu égard à la multiplicité des objectifs fixés par cet article, à leur redondance et aux contradictions qu'ils 
recèlent, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; que, selon eux, le 
vingt-neuvième alinéa de cet article, en ce qu'il prévoit une réduction de la part de l'énergie nucléaire dans la 
production d'électricité sans indemnisation juste et préalable de la société Areva, qui exerce une activité de 
retraitement des combustibles nucléaires, viole également le droit de propriété de cette société tel que garanti par 
l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et porte une atteinte disproportionnée à 
la liberté d'entreprendre de celle-ci ; que ce même alinéa serait également contraire au principe de prévention 
prévu à l'article 3 de la Charte de l'environnement et à l'exigence de promotion du développement durable résultant 
de l'article 6 de cette même Charte ;  
12. Considérant qu'aux termes du vingtième alinéa de l'article 34 de la Constitution : « Des lois de programmation 
déterminent les objectifs de l'action de l'État » ; que les dispositions de l'article 1er de la loi déférée, y compris 
son vingt-neuvième alinéa, qui fixent des objectifs à l'action de l'État dans le domaine énergétique appartiennent 
à cette catégorie ; qu'il s'ensuit que le grief tiré d'un défaut de portée normative ne peut être utilement soulevé à 
leur encontre ; que ne sauraient davantage être invoqués les griefs tirés de ce que ces dispositions portent atteinte 
au droit de propriété, à la liberté d'entreprendre, aux articles 3 et 6 de la Charte de l'environnement et à l'objectif 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ;  
13. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1er sont conformes à la Constitution 
;  
 

 Décision n° 2016-737 DC du 4 août 2016, Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 
des paysages 

 - Sur le paragraphe I de l'article 125 : 
33. Le paragraphe I de l'article 125 de la loi déférée complète l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche 
maritime, qui encadre l'usage des produits phytopharmaceutiques, par un nouveau paragraphe II. Ce paragraphe 
II interdit d'utiliser des produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 
néonicotinoïdes et des semences traitées avec ces produits à compter du 1er septembre 2018. Il prévoit dans le 
même temps la possibilité de déroger à cette interdiction, jusqu'au 1er juillet 2020, par arrêté conjoint des ministres 
chargés de l'agriculture, de l'environnement et de la santé, sur la base d'un bilan établi par l'agence nationale de 
sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail et rendu public.  
34. Les députés requérants font valoir que l'interdiction édictée par le paragraphe I de l'article 125 viole 
manifestement les dispositions du règlement du 21 octobre 2009 mentionné ci-dessus, lequel n'autoriserait pas les 
États membres à édicter une mesure générale et indifférenciée d'interdiction de mise sur le marché et d'utilisation 
de produits phytopharmaceutiques. Il en résulterait une méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution. Les 
députés requérants font valoir que les dispositions contestées portent également une atteinte injustifiée et 
disproportionnée à la liberté d'entreprendre des personnes commercialisant ces produits et de leurs utilisateurs, 
dans la mesure où l'interdiction qu'elles édictent concerne des produits chimiques dont les effets dommageables 
sur l'environnement ne sont pas suffisamment démontrés.  
35. En premier lieu, selon l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne 
constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité 
sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé 
à Lisbonne le 13 décembre 2007 ». Ainsi, il en résulte une exigence constitutionnelle de transposition en droit 
interne d'une directive de l'Union européenne.  
36. En l'espèce, le paragraphe I de l'article 125 de la loi déférée n'a pas pour objet de transposer une directive de 
l'Union européenne. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution doit être écarté.  
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37. En second lieu, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi.  
38. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques susceptibles 
de résulter pour l'environnement ainsi que pour la santé publique de l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la famille des néonicotinoïdes. Il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, l'appréciation par le législateur 
des conséquences susceptibles de résulter pour l'environnement et pour la santé publique de l'utilisation de ces 
produits.  
39. D'autre part, si le législateur a interdit l'usage de ces produits et des semences traitées avec ces produits, il n'a 
en revanche interdit ni leur fabrication ni leur exportation. Par ailleurs, s'il a fixé la date d'interdiction de l'usage 
de ces produits et des semences traitées avec ces produits au 1er septembre 2018, il a toutefois aménagé des 
possibilités de dérogation à l'interdiction pendant une durée de vingt-deux mois à compter de cette date. Dans ces 
conditions, il a porté à la liberté d'entreprendre des personnes commercialisant ces produits et ces semences et à 
celle de leurs usagers une atteinte qui n'est pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt 
général de protection de l'environnement et de l'objectif à valeur constitutionnelle de protection de la santé 
publique poursuivis.  
 

 Décision n° 2017-749 DC du 31 juillet 2017, Accord économique et commercial global entre le 
Canada, d'une part, et l'Union européenne et ses États membres, d'autre part 

. En ce qui concerne le respect du principe de précaution : 
54. Les députés requérants reprochent à l'accord de ne faire aucune référence au principe de précaution et de 
n'imposer aux parties aucune obligation en la matière, y compris en cas de risques graves et irréversibles. Le 
principe de précaution serait, en outre, méconnu par plusieurs stipulations de l'accord.  
55. Aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un dommage, bien 
qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible 
l'environnement, les autorités publiques veillent, par l'application du principe de précaution et dans leurs domaines 
d'attributions, à la mise en œuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et 
proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage ». Ces dispositions, comme l'ensemble des droits et 
devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle. Dès lors, il incombe au Conseil 
constitutionnel, saisi en application de l'article 54 de la Constitution, de déterminer si un engagement international 
soumis à son examen méconnaît le principe de précaution.  
56. En premier lieu, dans le chapitre 22 consacré au commerce et au développement durable, les parties à l'accord 
« reconnaissent que le développement économique, le développement social et la protection de l'environnement 
sont interdépendants et forment des composantes du développement durable qui se renforcent mutuellement, et 
elles réaffirment leur engagement à promouvoir le développement du commerce international d'une manière qui 
contribue à la réalisation de l'objectif de développement durable ». Les parties visent, à ce titre, les objectifs 
suivants : « favoriser le développement durable par une coordination et une intégration accrues de leurs politiques 
et mesures respectives en matière de travail, d'environnement et de commerce … promouvoir le dialogue et la 
coopération entre elles en vue de resserrer leurs relations commerciales et économiques d'une manière qui appuie 
leurs mesures et leurs normes respectives en matière de protection du travail et de l'environnement … améliorer 
l'application de leur droit respectif en matière de travail et d'environnement … favoriser la consultation et la 
participation du public dans la discussion des questions de développement durable ».  
57. En deuxième lieu, d'une part, l'absence de mention expresse du principe de précaution dans les stipulations de 
l'accord qui relèvent d'une compétence partagée entre l'Union européenne et les États membres n'emporte pas de 
méconnaissance de ce principe. En outre, les décisions du comité mixte prises dans les conditions rappelées aux 
paragraphes 48 à 50 ci-dessus sont soumises au respect du principe de précaution protégé par le droit de l'Union 
européenne, notamment par l'article 191 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.  
58. Le 2 de l'article 24.8 de l'accord stipule : « Les parties reconnaissent que, en cas de risque de dommages graves 
ou irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne sert pas de prétexte pour remettre à plus tard 
l'adoption de mesures économiquement efficaces visant à prévenir la dégradation de l'environnement ». Ces 
stipulations autorisent les parties à prendre des mesures économiquement efficaces visant à prévenir la 
dégradation de l'environnement en cas de risque de dommages graves ou irréversibles.  



41 
 

59. Enfin, selon le a du paragraphe 9 de l'instrument interprétatif commun « l'Union européenne et ses États 
membres ainsi que le Canada sont tenus d'assurer et d'encourager des niveaux élevés de protection de 
l'environnement, et de s'efforcer d'améliorer continuellement leur législation et leurs politiques en la matière de 
même que les niveaux de protection sur lesquels elles reposent ». Selon son b, l'accord « reconnaît expressément 
au Canada ainsi qu'à l'Union européenne et à ses États membres le droit de définir leurs propres priorités 
environnementales, d'établir leurs propres niveaux de protection de l'environnement et d'adopter ou de modifier 
en conséquence leur législation et leurs politiques en la matière, tout en tenant compte de leurs obligations 
internationales, y compris celles prévues par des accords multilatéraux sur l'environnement ».  
60. Ainsi, l'ensemble de ces stipulations sont propres à garantir le respect du principe de précaution issu de l'article 
5 de la Charte de l'environnement.  
61. Il résulte de ce qui précède que les stipulations des chapitres 1er, 21, 26, 27, 28, 29 et 30 qui concernent une 
compétence partagée entre l'Union européenne et les États membres ne portent pas atteinte au principe de 
précaution.  
 
 

 Décision n° 2017-751 DC du 7 septembre 2017, Loi d'habilitation à prendre par ordonnances les 
mesures pour le renforcement du dialogue social 

- Sur les exigences constitutionnelles en matière de loi d'habilitation : 
2. Aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour l'exécution de 
son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des 
mesures qui sont normalement du domaine de la loi ». Si cette disposition fait obligation au Gouvernement 
d'indiquer avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se 
propose de prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention, elle n'impose pas au 
Gouvernement de faire connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de cette 
habilitation.  
 

 Décision n° 2018-771 DC du 25 octobre 2018, Loi pour l'équilibre des relations commerciales dans 
le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous  

13. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi.  
14. Le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 541-10-5, dans sa rédaction en vigueur, prévoit que, à 
compter du 1er janvier 2020, il est mis fin à la mise à disposition des gobelets, verres et assiettes jetables de 
cuisine pour la table en matière plastique, sauf ceux compostables en compostage domestique et constitués, pour 
tout ou partie, de matières biosourcées. La mise à disposition ainsi visée s'entend de la mise à disposition gratuite 
ou onéreuse, y compris la mise sur le marché, de ces ustensiles en France.  
15. Les dispositions contestées étendent cette interdiction, dans les mêmes conditions, aux « pailles, couverts, 
piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs 
pour boissons ».  
16. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu limiter l'interdiction qu'il 
édictait aux seuls ustensiles en plastique à usage unique. Dès lors, ne sont visés par les dispositions contestées que 
des ustensiles jetables.  
17. En second lieu, d'une part, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu favoriser la réduction des 
déchets plastiques, dans un but de protection de l'environnement et de la santé publique. Il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, l'appréciation par le législateur 
des conséquences susceptibles de résulter pour l'environnement et pour la santé publique de l'utilisation de ces 
produits.  
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 Décision n° 2018-772 DC du 15 novembre 2018, Loi portant évolution du logement, de 
l'aménagement et du numérique  

4. L'article 1er de la Charte de l'environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un environnement 
équilibré et respectueux de la santé ».  
5. Aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les principes fondamentaux « de la préservation de 
l'environnement ».  
. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 42 : 
6. Le 2° du paragraphe I de l'article 42 modifie l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme afin de prévoir les 
conditions d'autorisation d'une construction ou d'une installation située dans une zone littorale.  
7. Les dispositions contestées de l'article 42, qui suppriment la possibilité de constructions et installations en 
hameaux nouveaux intégrés à l'environnement, permettent que des constructions et installations soient autorisées 
dans la zone littorale autrement qu'en continuité avec des agglomérations ou des villages existants.  
8. Toutefois, en premier lieu, seules les constructions visant l'amélioration de l'offre de logement ou d'hébergement 
et l'implantation des services publics, à l'exclusion de toute autre construction, sont susceptibles d'être autorisées.  
9. En deuxième lieu, le périmètre des zones où de telles constructions ou installations sont susceptibles d'être 
autorisées est doublement limité. D'une part, il exclut la bande littorale de cent mètres ainsi que les espaces proches 
du rivage et les rives des plans d'eau. D'autre part, il est restreint aux secteurs déjà urbanisés autres que les 
agglomérations et villages identifiés par le schéma de cohérence territoriale et délimités par le plan local 
d'urbanisme. L'avant-dernier alinéa de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme précise que ces secteurs urbanisés 
se distinguent des espaces d'urbanisation diffuse par, « entre autres, la densité de l'urbanisation, sa continuité, sa 
structuration par des voies de circulation et des réseaux d'accès aux services publics de distribution d'eau potable, 
d'électricité, d'assainissement et de collecte de déchets, ou la présence d'équipements ou de lieux collectifs ».  
10. En troisième lieu, les dispositions contestées excluent que les constructions ou installations ainsi autorisées 
puissent avoir pour effet d'étendre le périmètre bâti existant ou de modifier de manière significative les 
caractéristiques de ce bâti.  
11. En dernier lieu, l'autorisation d'urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la nature, 
des paysages et des sites. Elle est refusée lorsque ces constructions et installations sont susceptibles de porter 
atteinte à l'environnement ou aux paysages.  
12. Il résulte de ce qui précède que les mots « en continuité avec les agglomérations et villages existants » du 
premier alinéa de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme et les deuxième et troisième alinéas du même article, 
dans leur rédaction résultant du 2° du paragraphe I de l'article 42 ne méconnaissent pas l'article 1er de la Charte 
de l'environnement.  
13. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 de la Charte de l'environnement ni aucune autre 
exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  
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